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Plateformes politiques et promesses électorales des 16 partis fédéraux enregistrés aux élections fédérales 2025 
 
Ce document a pour objectif de faciliter un vote informé lors de la prochaine élection fédérale (2025). Il se distingue 

par certaines de ses caractéristiques :  

- Aucun choix préalable n’a été fait entre les partis politiques et les propositions des 16 partis politiques 

officiellement enregistrés y sont présentées. 

- Aucun choix préalable n’a été fait sur les thèmes présentés et l’entièreté des propositions des partis politiques s’y 

retrouvent.  

- Il adopte une démarche qui vise à déjouer vos biais personnels. 

 

Les sources du document sont les suivantes :  

- L’ensemble des plateformes des partis politiques enregistrés présentées sur leurs sites officiels. 

- La boussole électorale dont toutes les propositions ont été intégrées au document : 

https://boussoleelectorale.com/ 

- Toutes les autres propositions mentionnées dans l’article d’Éric Martel sur les propositions des partis dans le 

journal La Presse : https://www.lapresse.ca/elections-federales/2025-04-04/les-propositions-des-partis.php 

- Toutes les autres propositions mentionnées dans l’article de Mélanie Méloche-Hulobowski sur les propositions 

des partis pour Radio-Canada : https://ici.radio-canada.ca/info/2025/elections-federales/comparateur-

programmes-plateformes-partis/ 

Il est tout à fait possible qu’une proposition d’un parti politique soit absente du document, surtout si elle a été 

présentée après le 8 avril 2025. Néanmoins, le document se veut le plus exhaustif possible et aucun tri idéologique 

n’a été fait.  

 

Consignes : 

Étape 1 : lire un premier thème et sélectionner le ou les meilleurs partis, puis le ou les pires partis. Notez leurs 

numéros. Faire la même chose pour chacun des thèmes.  

Étape 2 : consulter le « corrigé » qui vous indiquera quel parti était associé avec quel numéro pour chaque section.  

Étape 3 : être probablement surpris du résultat, du moins pour quelques thèmes.  

 
 

Thèmes Numéros 

du ou des 

meilleurs 

partis 

Noms de ces partis Numéros du 

ou des pires 

partis 

Noms de ces 

partis 

Thème 1. Affaires militaires et frontières     

Thème 2. Agriculture, élevage et alimentation     

Thème 3. Armes, police, sécurité et système judiciaire     

Thème 4. Peuples autochtones     

Thème 5. Commerce international et interventions 

économiques 

    

Thème 6. Culture, langue, religion et patrimoine     

Thème 7. Éducation, formation et sport     

Thème 8. Énergie, ressources naturelles, forêts et 

territoire   

    

Thème 9. Approche en environnement     

Thème 10. Famille, mariage, services de garde, sexualité 

reproductive 

    

Thème 11. Budget, fiscalité, fonction publique     

Thème 12. Groupes minoritaires et discrimination     

Thème 13. Immigration     

Thème 14. Institutions démocratiques     

Thème 15. Logement     

https://boussoleelectorale.com/
https://boussoleelectorale.com/
https://www.lapresse.ca/elections-federales/2025-04-04/les-propositions-des-partis.php
https://www.lapresse.ca/elections-federales/2025-04-04/les-propositions-des-partis.php
https://ici.radio-canada.ca/info/2025/elections-federales/comparateur-programmes-plateformes-partis/
https://ici.radio-canada.ca/info/2025/elections-federales/comparateur-programmes-plateformes-partis/
https://ici.radio-canada.ca/info/2025/elections-federales/comparateur-programmes-plateformes-partis/
https://ici.radio-canada.ca/info/2025/elections-federales/comparateur-programmes-plateformes-partis/
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Thème 16. Médias et liberté d’expression     

Thème 17. Relations diplomatiques, aide étrangère et 

organisations internationales 

    

Thème 18. Relations interprovinciales, pouvoir des 

provinces et statut du Québec 

    

Thème 19. Santé     

Thème 20. Transport     

Thème 21. Travail, assurance-emploi, pensions, 

syndicats. 

    

Choix final  

 

 

Thème 1. Affaires militaires et frontières  

Parti 1. Cesser toute participation à des interventions étrangères et se concentrer sur la défense nationale du Canada; interdire la 

vente d’armes à des gouvernements comme l’Arabie saoudite qui utilisent ces armes pour commettre des atrocités; appuyer 

fermement les efforts de défense et de développement de la région arctique du Canada. 

Parti 2. S’opposer à la violence pour résoudre les problèmes internationaux; s’opposer à toute forme de participation à des guerres 

impérialistes; s’opposer à l’intégration sous le système de sécurité et le système militaire américain; sortir le Canada de l’OTAN 

et du NORAD; contribuer au démantèlement de l’OTAN. 

Parti 3. augmenter les dépenses militaires jusqu’à 2% du PIB; lancer une campagne nationale de recrutement; moderniser les 

équipements militaires par plus d’investissements; établir des bases militaires permanentes en Arctique et militariser davantage 

cette partie du Canada; déployer des unités spéciales pour prévenir les passages de frontières illégaux et implémenter de nouvelles 

technologies pour empêcher ceux-ci; se retirer de toute intervention militaire menée par l’ONU qui n’est pas avantageuse pour les 

intérêts du Canada; investir dans les infrastructures de l’Arctique canadien pour contrer la Russie; mettre fin à l’influence étrangère 

dans les décisions militaires canadiennes; raffermir les liens militaires avec nos alliés. 

Parti 4. Appuyer l’assistance militaire à l’Ukraine dans son conflit avec la Russie; financer davantage les forces armées 

canadiennes. 

Parti 5. Appuyer l’assistance militaire à l’Ukraine dans son conflit avec la Russie; renforcer la sécurité dans l’Arctique et sur les 

côtes avec davantage de patrouilles et de meilleurs équipements; renforcer les défenses cybernétiques; doter les forces armées de 

plus de capacités spécifiques; créer un Corps national de protection civile; arrêter de vendre des armes aux pays qui ne respectent 

pas les droits de l’homme; renforcer les patrouilles et la surveillance à la frontière pour prévenir l’entrée illégale d’armes à feu et 

de drogue; réviser la doctrine militaire canadienne afin de prendre en compte le nouveau positionnement menaçant des États-Unis; 

augmenter la production nationale d’artillerie et de munitions et accroître les investissements dans la création d’une réserve 

stratégique de munitions; explorer les options pour détacher les Forces armées canadiennes des systèmes d’armement et des 

technologies de l’information détenus ou contrôlés par les États-Unis; former les Forces armées et les organismes paramilitaires à 

la défense du territoire contre une occupation; accroître les liens militaires avec les pays européens; suspendre le processus 

d’acquisition des avions F-35 américains et les remplacer par des Rafales français ou des Gripen suédois; rejoindre le programme 

de développement du sous-marin Type 212CD mené par la Norvège et l’Allemagne; créer 100 000 nouveaux emplois bien 

rémunérés pour une garde nationale fédérale civile; lancer des campagnes de sensibilisation publique sur la préparation aux 

urgences, y compris militaires. 

Parti 6. Créer un ministre des Frontières; appuyer l’assistance militaire à l’Ukraine dans son conflit avec la Russie; soutenir la 

cible minimale de 2% du PIB en financement de la défense; se tourner vers des partenaires internationaux pour de futurs achats 

militaires; obtenir le code source des avions F-35; appuyer le renforcement de la souveraineté territoriale dans l’Arctique; permettre 

aux agents de services frontaliers d’intervenir partout le long de la frontière; recruter et déployer plus d’agents de la GRC aux 

frontières. 

Parti 7. Promouvoir une politique étrangère de paix et de désarmement en retirant le Canada de l’OTAN et du NORAD; réduire 

les dépenses militaires de 75%; refuser tout achat d’avions de chasse ou de navires de guerre; signer le Traité sur l’interdiction des 

armes nucléaires; rapatrier les troupes canadiennes et annuler les exportations militaires. 

Parti 8. Appuyer l’assistance militaire à l’Ukraine dans son conflit avec la Russie; renforcer les sanctions sur la Russie afin de 

favoriser le respect d’un cessez-le-feu en Ukraine; moderniser le Commandement de la défense aérospatiale de l’Amérique du 

Nord (NORAD) en construisant de nouvelles installations militaires dans l’Arctique; se doter de sous-marins et de brise-glaces; 

déployer des véhicules aquatiques et aériens sans équipage pour défendre l’Arctique; accélérer les investissements dans les Forces 

armées canadiennes; augmenter la rémunération des membres des Forces armées canadiennes; atteindre la cible de l’OTAN de 

2% du PIB du Canada en dépenses militaires en 2030; envisager de suspendre l’achat des avions F-35, construits aux États-Unis; 

honorer toutes les commandes en cours dans le cadre de la Stratégie nationale de construction navale; élargir le rayon d’action et 

les capacités de la Garde côtière canadienne. 
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Parti 9. S’opposer à l’assistance militaire à l’Ukraine dans son conflit avec la Russie; ne pas se mêler de conflits étrangers, comme 

en Ukraine, à moins d’avoir un intérêt stratégique crucial à le faire; inscrire dans la loi les obligations du pays envers nos anciens 

combattants dans un Pacte militaire; rétablir la pension d’invalidité équitable pour les anciens combattants que prévoyait 

auparavant la Loi sur les pensions. 

Parti 10. Appuyer l’assistance militaire à l’Ukraine dans son conflit avec la Russie; s’assurer que les Forces armées canadiennes 

sont guidées par une culture guerrière et non par une culture woke; réorienter l’aide étrangère vers la défense du Canada dans 

l’Arctique; s’assurer que toute négociation de paix intègre l’Ukraine dans le conflit qui l’oppose à la Russie; respecter 

l’engagement du Canada auprès de l’OTAN de consacrer 2% du PIB à la défense; construire une nouvelle base militaire 

permanente à Iqaluit, au Nunavut; recruter 2000 Rangers canadiens supplémentaires; acheter deux nouveaux brise-glace polaires 

d’ici 2029 pour mieux défendre l’Arctique; déployer les Forces canadiennes, des drones, des tours de surveillance et des 

hélicoptères militaires à la frontière pour mieux la sécuriser. 

Parti 11. Faire de la défense nationale la priorité numéro un; annexer le Massachussetts pour avoir à nouveau des équipes sportives 

championnes. 

Parti 12. Investir 5% de notre PIB dans la défense d’ici 2030 afin d’assurer notre indépendance. 

Parti 13. Appuyer l’assistance militaire à l’Ukraine dans son conflit avec la Russie; construire 5000 nouveaux logements pour les 

membres des forces armées; augmenter les salaires et offrir plus de soutien en santé mentale aux membres des Forces armées 

canadiennes; annuler la clause interdisant aux conjoints d’anciens combattants qui se marient après l’âge de 60 ans d’avoir droit 

aux pensions de survivant; simplifier le système de recrutement des Forces armées canadiennes; créer une force de réaction rapide 

de 500 membres qui peut être déployée dans le cadre de missions de maintien de la paix des Nations unies; ratifier le traité 

d’interdiction nucléaire; mettre fin aux ventes d’armes aux pays qui violent les droits de la personne, dont l’Arabie saoudite, l’Inde 

et Israël; augmenter les dépenses militaires à 2% du produit intérieur brut d’ici 2032; annuler le contrat des avions F-35 et P-8 

Poséidon; retirer à l’armée la compétence d’enquêter sur les cas d’inconduite sexuelle; créer une nouvelle unité de réserve des 

Forces armées canadiennes à Whitehorse; établir une base militaire à plein temps à Inuvik et une base à Iqaluit; augmenter le 

nombre d’agents de l’Agence des services frontaliers du Canada et construire un nouveau centre de formation en Ontario. 

 

Thème 2. Agriculture, élevage et alimentation 

Parti 1. Réduire le prix des aliments. 

Parti 2. Éliminer la gestion de l’offre. 

Parti 3. Éliminer les processus réglementaires inutiles qui entravent la croissance du secteur agroalimentaire. 

Parti 4. Élaborer une stratégie alimentaire nationale; favoriser les fermes familiales; réduire l’achat de terres agricoles par des 

étrangers; faire plus de recherches sur les pesticides et les herbicides chimiques. 

Parti 5. Plafonner les produits alimentaires de base et taxer les bénéfices des grands détaillants alimentaires. 

Parti 6. Supprimer progressivement le système de gestion de l’offre sur plusieurs années et permettre aux producteurs de lait, 

d’œufs et de volaille du Canada, d’innover, de prospérer et de vendre leurs produits à l’étranger. 

Parti 7. Protéger la gestion de l’offre pour protéger les agriculteurs et les transformateurs; promouvoir la reprise des terres en 

friche; exiger des appuis à la productivité des terres agricoles; soutenir davantage l’agriculture biologique, la culture en serre et 

l’agriculture urbaine et de proximité; améliorer les programmes de gestion des risques inadéquats pour soutenir les agriculteurs; 

interdire les pesticides néonicotinoïdes et investir dans la recherche pour des alternatives; créer un plan de diversification des 

marchés de pêches; rapatrier les pleins pouvoirs en matière de pêches du fédéral au gouvernement québécois; baser les décisions 

concernant les pêches sur la science grâce à une agence indépendante décentralisée; instaurer un protocole rigoureux de partage 

de la collecte de données entre le ministère, les pêcheurs et les chercheurs du milieu des pêches; promouvoir et développer des 

marchés visant la réouverture ou l’élargissement de certaines pêches ou chasses durables; abaisser la taxe d’accise des  

microdistilleries; soutenir l’étiquetage des produits afin d’en connaître la provenance, la liste d’additifs et lesquels sont des OGM 

ou son issus de l’édition génomique et du clonage; revoir le principe d’équivalence permettant aux Américains d’exporter leurs 

produits au Canada alors qu’ils contient des additifs, des pesticides ou d’autres éléments interdits ici; plafonner les prix des produits 

de base comme le lait, le pain et les légumes; proposer un projet de loi mettant intégralement la gestion de l’offre à l’abri de 

négociations commerciales. 

Parti 8. Nationaliser le bacon. 

Parti 9. Investir dans les infrastructures dans le nord du Canada pour augmenter les exportations de produits agricoles. 

Parti 10. Interdire certaines importations alimentaires étatsuniennes susceptibles d’être affectées par le démantèlement de la Food 

and Drug Administration aux États-Unis.  

Parti 11. Supprimer tous les incitatifs fiscaux et des subventions à l’agriculture  animale et accompagner les fermes dans leur 

transition; éliminer tous les secteurs de l’agriculture animale d’ici 2030; s’opposer au commerce des animaux vivants pour 

l’abattage en ce qui concerne les chevaux, les porcs, les moutons et les autres; subventionner les agriculteurs pour les encourager 

dans les cultures selon des méthodes durables; promouvoir le véganisme pour une meilleure santé des Canadiens; attribuer une 

nouvelle catégorie de « personne non-humaine » aux animaux dans le code criminel pour leur donner plus de droits et retirer les 
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animaux de la section des biens ; créer un registre national de personnes coupables de cruauté animale; assurer la responsabilité et 

la transparence dans le droit animaux en abandonnant le modèle basé sur la charité en matière d’application du bien-être animal; 

remplacer le Conseil Canadien de Protection des Animaux par une nouvelle organisation centrée sur l’animal et libre de toute 

influence venant de l’industrie de l’utilisation des animaux; éliminer progressivement toutes les pêches commerciales; arrêter les 

subventions fédérales pour les secteurs qui utilisent les animaux dans le sport, le tourisme, la compétition et le divertissement, 

pour les secteurs qui élèvent et tuent des animaux pour leur fourrure, pour la pêche et l’aquaculture marine et pour les secteurs qui 

concernent l’expérimentation scientifique; réinvestir ces subventions dans des solutions alternatives; promouvoir et éduquer 

activement le public sur la santé et l’environnement, ainsi que sur les avantages sociaux d’un mode de vie végane; 

Parti 12. Diminuer l’intervention gouvernementale dans le domaine de l’agriculture. 

Parti 13 Rétablir la chasse aux phoques pour protéger les emplois des pêcheurs. 

 

Thème 3. Armes, police, sécurité et système judiciaire 

Parti 1. Abolir les articles 91 et 92 du Code criminel pour éviter la persécution des propriétaires d’armes simplement pour une 

question de paperasserie; supprimer les obstacles juridiques pour les propriétaires pacifiques d’armes à feu; simplifier l’acquisition 

d’armes à feu; changer le Code criminel pour que les armes à feu soient considérées comme des outils entre les mains de personnes 

qualifiées possédant une certification appropriée; supprimer les dispositions relatives à l’inversion du fardeau de la preuve dans la 

Loi sur les armes à feu pour s’assurer que la présomption d’innocence est correctement établie; adopter une loi sur la défense de 

l’habitation et étendre ces protections et immunités aux lieux publics dans la mesure du possible; concentrer le Centre de sécurité 

canadien sur les menaces étrangères; tenir la GRC et les autres forces policières plus responsables des abus de pouvoir; faire 

pression pour de la formation supplémentaire des policiers pour répondre aux conflits par des méthodes non-létales; exiger que les 

personnes chargées de l’application de la loi portent une caméra corporelle; considérer la fraude à la paternité et les fausses 

allégations de violence domestique comme des infractions pénales et punies en conséquence; dépénaliser toutes les drogues et 

mettre fin à la guerre contre la drogue. 

Parti 2. Remplacer la procédure d’autorisation actuelle par un système de certification plus efficace pour les détenteurs d’armes à 

feu permettant aux Canadiens agréés de posséder des armes à feu tant qu’ils n’ont pas de comportement criminel; donner des 

ressources supplémentaires aux forces de l’ordre pour les aider à lutter contre la criminalité liée aux armes à feu; renforcer les 

sanctions pour les crimes liés aux armes à feu, y compris par des peines obligatoires; apporter des réformes aux pratiques policières 

pour éviter tout forme de discrimination; mettre en place des équipes de professionnels de la santé qui répondront comme premiers 

intervenants dans les municipalité en cas de problèmes de santé mentale; soutenir la formation de la police en matière d’agressions 

sexuelles; introduire une législation actualisée qui donne la priorité à des mesures efficaces pour renforcer la sécurité publique et 

lutter contre la criminalité au Canada; donner des ressources supplémentaires aux forces de l’ordre pour les aider à lutter contre la 

criminalité liée aux armes à feu; renforcer les sanctions pour les crimes liés aux armes à feu, y compris par des peines obligatoires; 

identifier et surveiller davantage les personnes ayant une propension à la violence; allonger les peines dans les cas de terrorisme 

ou de crimes en série; offrir une formation professionnelle à divers métiers et compétences professionnelles dans les centres 

pénitentiaires et les établissements correctionnels; soutenir le pouvoir discrétionnaire des juges dans la détermination des peines, 

en développant des cautions culturellement appropriées, ainsi que des programmes de justice réparatrice et communautaire; 

collaborer avec les organisations représentant les minorités pour lutter contre les préjugés et consulter les personnes compétentes 

dans le domaine de la justice pénale. 

Parti 3. Modifier l’article 34 du Code criminel pour clarifier et renforcer le droit à la légitime défense et augmenter la charge de 

la preuve nécessaire pour inculper et condamner les victimes qui ont eu recours à la force pour se défendre contre un agresseur 

violent; modifier l’article 35 du Code criminel pour y inclure le concept d’inviolabilité du domicile qui permet d’utiliser la force 

pour se défendre contre un intrus violent, à l’abri de toute poursuite judiciaire; modifier le Code criminel pour retirer le poivre de 

Cayenne de la liste des armes interdites et rendre légale la possession et le port de ce produit à des fins de légitime défense; 

remplacer la Loi sur les armes à feu et la réglementation qui s’y rapporte par une nouvelle loi qui donnera la priorité à des mesures 

efficaces pour améliorer la sécurité publique et lutter contre le crime; remplacer la délivrance des permis par un système efficace 

d’autorisation d’acquisition à vie pour les propriétaires d’armes à feu, après examen obligatoire, formation à la sécurité et tests; 

exiger que la classification des armes à feu soit basée sur la fonction et non d’autres critères; révoquer les décrets des 

gouvernements précédents interdisant plus de 1800 types d’armes; abolir la Loi C-71 qui impose des restrictions aux détenteur 

d’armes et aux commerces qui vendent des armes; abolir la Loi C-21 qui gèle la vente et le transfert des armes de poing; s’assurer 

que toutes modifications futures à la réglementation des armes à feu soient effectuées uniquement par le Parlement; s’opposer aux 

centres où les gens peuvent consommer des drogues illégales sous supervision médicale; 

Parti 4. Introduire une législation qui assure le droit à la possession personnelle d’arme à feu; annuler toutes les lois qui empêchent 

la possession d’armes à feu personnelles; amender le Code criminel pour qu’il soit mentionné explicitement un droit à l’utilisation 

de la force en cas de défense; réintroduire les peines de prison obligatoire pour la possession illégale d’armes ou de violence avec 

armes; respecter les droits liés aux armes à feu des populations autochtones et rurales; réintroduire les peines de prison obligatoire 

pour la possession illégale d’armes ou de violence avec armes; créer des unités policières anti-gangs avec plus de pouvoirs; 
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Parti 5. Contrôler davantage les armes à feu illégales et interdites sans restreindre le droit des chasseurs; investir davantage dans 

la surveillance des ports; mettre fin au sous-financement fédéral des corps policiers autochtones; codifier et définir dans le Code 

criminel le concept de « répression transnationale » afin d’empêcher les États de traquer des dissidents politiques; durcir les peines 

imposées aux passeurs aux frontières; exiger du ménage dans les liens entre les grandes banques torontoises et les groupes 

criminels; permettre des demandes anticipées dans le Code criminel pour les provinces qui ont légiféré dans cette matière; déposer 

un projet de loi pour abolir l’exception religieuse du Code criminel autorisant les discours haineux sous couvert de la foi; renforcer 

les peines lorsque des crimes sont commis dans un contexte de violence conjugale ou familiale; empêcher les procès pour crimes 

graves d’être annulés pour des raisons de délais en invoquant l’arrêt Jordan; déposer un projet de loi antigang en créant une liste 

des entités criminelles et en facilitant la saisie des biens liés à la criminalité; déposer un projet de loi pour freiner l’aggravation de 

la criminalité juvénile, notamment en sévissant contre toute personne impliquée dans le recrutement de mineurs; remettre en place 

des peines minimales pour les crimes graves, tout en permettant des exceptions à la discrétion des juges avec justification; militer 

pour que le Québec puisse lui-même sélectionner les juges issus du Québec siégeant à la Cour suprême; s’assurer que tous les 

juges nommés à la Cour suprême maîtrisent le français; imposer un délai maximal au fédéral pour remplir les postes vacants à la 

magistrature; modifier la Loi sur les mesures d’urgence pour qu’elle ne puisse pas être invoquée sans l’accord explicite du Québec 

et des provinces concernées; financer des  centres où les gens peuvent consommer des drogues illégales sous supervision médicale. 

Parti 6. Soutenir le droit des citoyens pacifiques et respectueux de la loi de posséder et d’utiliser des armes à feu pour la chasse, 

le sport et l’autodéfense; éliminer les « sites d’injection de drogue » et pénaliser la possession et la vente de marijuana récréative. 

Parti 7. Pour accroître la sécurité des enfants, obliger que les prénoms des nouveau-nés soient composés d’au moins 12 lettres, 

dont une majuscule, un chiffre et un caractère spécial; faire de la sécurité publique la priorité numéro un. 

Parti 8. Combattre les pratiques racistes dans les services de police et d’application de la loi; réparer le système judiciaire qui met 

trop d’Autochtones en prison; financer des programmes de justice réparatrice qui aident à guérir à la fois les victimes et les 

délinquants; réexaminer les sections sur la trahison et la sédition du Code criminel afin de contrer les tentatives de favoriser ou de 

fabriquer un consentement en faveur d’une annexion sous la contrainte de guerre économique. 

Parti 9. Renforcer le Code criminel en matière d’agressions sexuelles; améliorer la sécurité des ports; recourir aux nouvelles 

technologies pour arrêter le trafic de drogues, d’armes illégales et de voitures; investir davantage dans la Stratégie nationale de 

cybersécurité; financer des  centres où les gens peuvent consommer des drogues illégales sous supervision médicale; 

Parti 10. Abolir la détention secrète sans procès, les certificats de sécurité nationale, le SCRS, le Centre de la sécurité des 

télécommunications et la GRC; placer la police sous un contrôle public et démocratique; réduire le budget de la police pour mieux 

financer les services sociaux et la création d’emplois; défendre le droit à la dissidence; réduire les décès par surdose de drogue 

grâce à des politiques de réduction des risques et d’approvisionnement sûr. 

Parti 11. Imposer des peines de prison à vie à toute personne reconnue coupable de cinq chefs de trafic de personnes ou plus, 

d’importation ou d’exportation d’au moins dix armes à feu illégales ou de trafic de fentanyl; empêcher les criminels reconnus 

coupables de trois infractions graves de bénéficier d’une libération sous caution ou conditionnelle, d’une probation ou d’une 

détention à domicile; s’assurer que ces derniers reçoivent une peine d’emprisonnement d’au moins 10 ans et qu’ils prouvent qu’ils 

ne représentent plus un danger pour être libérés; punir plus sévèrement la violence conjugale et familiale en encadrant le délit 

d’agression d’un partenaire intime; éliminer l’augmentation annuelle automatique de la taxe sur l’alcool et ramener le taux de cette 

taxe aux niveaux de 2017; empêcher de nouveaux sites d’injection supervisée de s’installer à proximité d’écoles, de garderies, de 

terrains de jeux et de parcs; remplacer les sites d’injection supervisée actuels par des centres de désintoxication et de traitement; 

couper la taxe d’indexation sur le vin, la bière et les spiritueux pour revenir aux niveaux de 2017; éliminer les centres de 

consommation supervisée et consacrer les efforts au traitement des personnes aux prises avec des dépendances; congédier les 

fonctionnaires qui ont encouragé la distribution de drogues dures; poursuivre les producteurs d’opioïdes à l’origine de la crise; 

financer le séjour de 50 000 Canadiens en cure de désintoxication; financer les centres de désintoxication en lien avec leur 

rendement. 

Parti 12. Financer des centres où les gens peuvent consommer des drogues illégales sous supervision médicale. 

Parti 13. Garantir la légalisation du cannabis.  

Parti 14. Soutenir davantage les personnes prises avec des problèmes de toxicomanie. 

 

Thème 4. Peuples autochtones  

Parti 1. Mettre en œuvre les droits garantis par la loi pour l’autodétermination des peuples autochtones; permettre aux peuples 

autochtones de décider par eux-mêmes ce qui doit advenir de la Loi sur les Indiens; financer davantage les ressources 

fondamentales des communautés autochtones. 

Parti 2. Créer une union libre et égale du Canada entre le peuple québécois, le peuple inuit les peuples indigènes et la nation métis; 

mettre fin à la justice coloniale en abolissant la Loi sur les Indiens et en assurant des réparations pour les crimes passés et présents; 

établir des relations de nations à nations; reconnaître la souveraineté des peuples indigènes sur les territoires non-cédés.  

Parti 3. Conserver le niveau actuel de pouvoir des peuples autochtones concernant l’utilisation des ressources naturelles du 

Canada; doubler le financement du Programme de garantie de prêts pour les Autochtones et y inclure d’autres projets que ceux 
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liés à l’énergie et aux ressources naturelles; investir 253 millions pour moderniser quatre centrales électriques du Nunavut et 

rénover des logements. 

Parti 4. Considérer l’obligation de consulter et d’accommoder comme un droit autochtone local de veto sur les décisions imposées 

sur leurs territoires; permettre de remplacer le statut d’Indien et donner aux bandes indiennes la possibilité de se soustraire aux 

dispositions de la Loi sur les Indiens; responsabiliser les Canadiens autochtones et leurs gouvernements locaux; favoriser une 

restitution de terres aux gouvernements autochtones; changer d’attitude dans les relations entre le gouvernement fédéral et les 

peuples autochtones en traitant réellement d’égal à égal; réformer toute discrimination systémique avec les autochtones. 

Parti 5. Entretenir des relations de nation à nation avec les communautés autochtones; défendre l’autodétermination des 

Autochtones et travailler de concert avec ceux-ci pour s’assurer qu’Ottawa respecte la Déclaration des Nations unies sur les droits 

des peuples autochtones dans ses juridictions; promouvoir l’autonomie gouvernementale des communautés autochtones; mettre 

en œuvres les appels à l’action de la Commission de vérité et réconciliation; rechercher une alternative à la Loi sur les Indiens; 

appuyer des investissements pour promouvoir les langues, les cultures et les traditions autochtones; mettre fin au sous-financement 

fédéral des corps policiers autochtones; régler la crise de l’accès à l’eau potable dans les réserves; proposer des investissements en 

logement résilient dans les communautés nordiques et soutenir les communautés face au dégel du pergélisol; renouveler le 

financement des activités des gardiens autochtones. 

Parti 6. Élaborer un programme visant à mettre fin à la surreprésentation des peuples autochtones dans la population carcérale; 

développer des programmes pour éliminer la violence contre les femmes et les filles indigènes en travaillant en collaboration avec 

les organisations indigènes; travailler avec les populations indigènes pour soutenir leur autodétermination économique et sociale 

par des programmes d’aide au développement, de mentorat et de coaching; remplacer la loi sur les Indiens par un nouveau cadre 

juridique garantissant aux populations autochtones des droits égaux à ceux des Canadiens; établir des droits de propriété 

individuels dans les réserves; consulter les communautés indigènes concernées par tout projet d’exploitation sur leur territoire; 

augmenter les dépenses fédérales pour améliorer les programmes destinés aux communautés indigènes; veiller à ce que les 

communautés autochtones participent pleinement à la gestion des services qu’elles reçoivent en partenariat avec le gouvernement 

fédéral du Canada. 

Parti 7. Donner beaucoup plus de pouvoir aux peuples autochtones concernant l’utilisation des ressources  naturelles du Canada; 

créer des unités dirigées par des autochtones pour protéger la souveraineté du Nord et fournir des connaissances spécialisées; 

mettre en œuvre tous les appels à la justice de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées; 

réparer le système judiciaire qui met trop d’Autochtones en prison; soutenir les communautés autochtones qui recherchent les sites 

d’anciens pensionnats; mettre en pratique la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones; respecter le 

consentement des peuples autochtones dans les décisions concernant leurs terres; appuyer l’abolition de la Loi sur les Indiens par 

les peuples autochtones; veiller à ce que les voix des peuples autochtones contribuent à façonner les décisions nationales. 

Parti 8. Octroyer des permis fédéraux pour l’exploitation minière du Cercle de feu dans le Nord de l’Ontario, malgré l’opposition 

des Premières Nations, et consacrer 1 milliard sur trois ans pour relier ce site au réseau routier; conserver le niveau actuel de 

pouvoir des peuples autochtones concernant l’utilisation des ressources  naturelles du Canada; inciter les dirigeants autochtones à 

accepter les projets énergétiques comme les oléoducs sur leurs territoires; permettre aux entreprises de payer une partie de leurs 

impôts fédéraux aux Premières Nations locales. 

Parti 9. Respecter les droits liés aux armes à feu des populations autochtones et rurales. 

Parti 10. Appuyer l’idée que nier les préjudices causés par le système des pensionnats pour Autochtone soit une infraction 

criminelle; financer davantage les infrastructures du Grand Nord et construire des ports en eau profonde. 

Parti 11. Rédiger une nouvelle Constitution fondée sur un partenariat égal et volontaire entre les nations autochtones, le Québec, 

les Acadiens et le Canada anglophone; soutenir le mouvement de restitution des terres et le règlement équitable des revendications 

territoriales autochtones sans extinction des titres inhérents; respecter la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtones (DNUDPA), y compris le droit de veto sur les activités économiques; mettre en œuvre les recommandations de la 

Commission de vérité et réconciliation et de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées. 

Parti 12. Diminuer le niveau actuel de pouvoir des peuples autochtones concernant l’utilisation des ressources  naturelles du 

Canada; remplacer la Loi sur les indiens par un nouveau cadre juridique garantissant l’égalité des droits et des responsabilités, et 

favorisant l’autonomie des communautés; réaffirmer le pouvoir du gouvernement fédéral d’approuver les projets relatifs aux 

ressources naturelles et aux infrastructures, après des consultations appropriées avec les groupes autochtones concernés; explorer 

de nouvelles voies pour promouvoir l’instauration de droits de propriété individuels dans les réserves; s’assurer que les 

communautés autochtones soient davantage impliquées dans ses services qu’elles reçoivent des différents niveaux de 

gouvernement; examiner les dépenses fédérales afin de s’assurer que les programmes sont mieux ciblés pour profiter aux 

populations autochtones ; s’opposer à l’idée que nier les préjudices causés par le système des pensionnats pour Autochtone soit 

une infraction criminelle. 

Parti 13. Remplacer la Loi sur les Indiens par une législation fondée sur la reconnaissance de l’occupation antérieur par les 

Premiers Peuples, la restitution et la réconciliation. 
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Thème 5. Commerce international et interventions économiques 

Parti 1. Imposer des tarifs douaniers sur les importations américaines de façon égale en réponse aux tarifs des États-Unis sur les 

exportations canadiennes; viser les produits dont le Canada peuvent se passer et utiliser les minéraux critiques comme moyen de 

pression; favoriser l’exportation de ressources naturelles vers d’autres pays que les États-Unis; renégocier un accord sur le bois 

d’œuvre avec les États-Unis; abolir la TPS sur la vente de voitures neuves fabriquées au Canada; créer un « Fonds pour la 

protection des emplois canadiens » afin de protéger les emplois des travailleurs de l’automobile et des autres secteurs touchés par 

les tarifs douaniers injustifiés de Trump; réduire les aides sociales aux entreprises. 

Parti 2. Présenter un rapport sur l’impact des subventions fédérales aux entreprises et diminuer celles-ci en cas d’absence d’impact 

mesuré. 

Parti 3. Imposer des droits de douane sur les marchandises provenant de pays qui n’ont pas pris de mesures de tarification du 

carbone aussi énergiques que celles du Canada. 

Parti 4. Exiger la présence d’un représentant du Québec lors d’éventuelles négociations commerciales avec les États-Unis; 

multiplier les rencontres diplomatiques visant à  consolider de nouveaux marchés aux États-Unis; imposer des tarifs douaniers sur 

les importations américains en réponse aux tarifs des États-Unis sur les exportations canadiennes; promouvoir un programme 

canadien similaire au Buy American Act; énoncer des critères d’approvisionnement local dans les appels d’offres publics; imposer 

un ajustement carbone à la frontière, afin que nos entreprises ne soient pas commercialement désavantagées par l’abandon de toute 

forme de lutte à la pollution par Donald Trump; s’opposer à tout accord impliquant un mécanisme de règlement des différends 

entre investisseur et États permettant aux grandes entreprises de poursuivre abusivement les pays, notamment en matière de lois 

environnementales; instaurer un impôt minimal aux multinationales; soutenir des contre-tarifs ciblés et raisonnable afin de riposter 

contre Donald Trump ; promouvoir la diversification de notre économie en valoriser la zone européenne et la zone Pacifique; 

déposer une stratégie pour soutenir l’achat local incluant une réduction des frais postaux et une restriction des frais d’interchange; 

interdire aux entreprises américaines d’obtenir des contrats d’approvisionnement fédéraux tant qu’elles ciblent les produits 

canadiens avec des tarifs douaniers; modifier la Loi sur Investissement Canada pour freiner la perte de sièges sociaux aux mains 

de puissances rivales; modifier la Loi sur les sociétés par actions pour mieux protéger les entreprises contre les prises de contrôle 

hostiles; lutter contre l’importation de marchandises issues du travail forcé; créer un programme de subvention salariale pour le 

maintien du pouvoir d’achat et du lien d’emploi en lien avec la guerre commerciale; réserver les revenus des contre-tarifs aux 

entreprises qui subissent les effets de la guerre commerciale; exiger des investissements dans la 2e et la 3e transformation  des 

ressources produites au Québec; décentraliser Développement économique du Canada en confiant les sommes à des fonds 

régionaux; utiliser 100% d’acier canadien dans tous les projets financés par le gouvernement fédéral; donner la priorité aux 

entreprises canadiennes syndiquées dans les appels d’offres des projets publics; augmenter les exigences en matière de contenu 

canadien pour tous les projets financés par le gouvernement fédéral; défendre les compétences du Québec en matière de finance 

et de valeurs mobilières, menacées par Toronto; faire de la vallée du Saint-Laurent une plaque mondiale de la construction navale; 

élargir les pouvoirs trop limités de l’ombudsman concernant la responsabilité des entreprises; agir pour restreindre les taux d’intérêt 

des cartes de crédit; proposer un programme de garantie de prêts jusqu’à 10 000$ afin de soutenir les 35 ans et moins qui veulent 

se lancer en affaires afin de leur faciliter l’accès au crédit; mettre fin à la possibilité pour une entreprise d’être compensée en frais 

de douane pour avoir détruit des biens importés invendus; lutter pour le droit à la réparation et contre l’obsolescence programmée; 

exiger que toutes les sommes attribuées par l’entremise d’Exportation et développement Canada (EDC) fassent l’objet de plus 

d’imputabilité politique. 

Parti 5. Abolir l’État-providence; mettre fin aux politiques protectionnistes et valoriser le libre-échange; diminuer le rôle de l’État 

dans l’économie et favoriser une économie de marché libre; réduire le budget à environ 30 milliards en réduisant la taille de l’État 

au minimum; mettre fin au monopole des banques centrales sur la masse monétaire et la politique monétaire et revenir à un système 

de banque libre; abolir l’État-providence; mettre fin aux politiques protectionnistes et valoriser le libre-échange. 

Parti 6. Imposer des tarifs douaniers sur les importations américains en réponse aux tarifs des États-Unis sur les exportations 

canadiennes; imposer des droits de douane sur les véhicules Tesla; étendre et approfondir les relations commerciales avec les pays 

autres que les États-Unis qui partagent nos valeurs et en valorisant les droits du travail dans les accords; agir rapidement pour 

interdire aux propriétaires américains de retirer des usines et des lieus de travail canadiens des actifs de valeur, par exemple des 

équipements qui ont bénéficié de subventions publiques; exiger des entreprises qu’elles prouvent qu’elles ont une véritable raison 

commerciale pour ouvrir des comptes à l’étranger; mettre en place des rapports financiers publics en fonction de chaque pays pour 

empêcher les multinationales de dissimuler leurs profits à l’étranger; diversifier les relations commerciales du Canada pour réduire 

notre dépendance aux États-Unis et envisager de se tourner vers la Chine; investir massivement dans les infrastructures du pays; 

stimuler davantage l’industrie manufacturière; intervenir pour préserver les emplois de qualité, sauver les activités de fabrication 

et trouver d’autres solutions que les licenciements; créer un  fond d’aide d’urgence, comme cela a été fait lors de la pandémie de 

COVID-19, pour aider les gens; prendre des mesures supplémentaires pour protéger les Canadiens contre les prix abusifs; investir 

davantage dans les services publics; cesser de faire des cadeaux aux entreprises sans conditions; créer des emplois en lançant un 

plan de construction axé sur des projets d’infrastructure prêts à être mis en chantier; offrir des emprunts de la Victoire avec des 
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termes de 5 et 10 ans à un taux d’intérêt de 3.5% aux individus touchés par les droits de douane; réviser les lois canadiennes sur 

la faillite et l’insolvabilité afin que les travailleurs et travailleuses soient priorisés; modifier la Loi sur Investissement Canada pour 

mettre fin aux prises de contrôle de mauvaise foi; obliger les entreprises qui recevront du soutien gouvernemental à maintenir des 

emplois et à ne pas augmenter les rémunérations des dirigeants; privilégier les entrepreneurs dont la main-d’œuvre est syndiquée 

dans le processus de sélection des offres. 

Parti 7. Ne pas imposer des tarifs douaniers sur les importations américaines en réponse aux tarifs des États-Unis sur les 

exportations canadiennes; éliminer toutes les subventions aux entreprises et autres interventions gouvernementales du même type; 

modifier la cible d’inflation de la Banque du Canada, de 2% à 0%. 

Parti 8. Imposer des contre-tarifs aux États-Unis, sans aller jusqu’à opter pour une approche « dollar pour dollar »; explorer de 

nouvelles opportunités de diversification commerciale et renforcer les liens entre le Canada et les alliés historiques et « fiables », 

comme la France et le Royaume-Uni; élargir la déduction d’impôts pour la mobilité de la main-d’œuvre; exiger un maximum de 

deux ans pour terminer les études pour les projets d’intérêt national et mettre en place un guichet unique de processus d’approbation 

fédéral; séparer le budget des dépenses courantes du gouvernement de celui des investissements; équilibrer les dépenses de 

fonctionnement d’ici trois ans, tout en enregistrant de petits déficits d’investissement; réduire les dépenses publiques et réévaluer 

les programmes gouvernementaux grâce à l’intelligence artificielle; investir dans des infrastructures au nord du pays pour 

augmenter les exportations de matières premières. 

Parti 9. Favoriser des échanges économiques internationaux liés à des bénéfices mutuels; cesser de donner de l’argent aux riches 

pour augmenter le financement dans les programmes sociaux; solidifier la base manufacturière du Canada; valoriser une économie 

axée sur les besoins de base des individus; valoriser le contrôle citoyen de l’économie; s’opposer à toute privatisation de 

programmes sociaux ou d’institutions publiques; assurer un standard de vie canadien pour tous. 

Parti 10. Annuler les accords de « libre-échange » destructeurs d’emplois et encadrer légalement la fermeture d’usines; prendre 

le contrôle public et démocratique des banques, des compagnies d’assurance, de Bombardier, des industries automobile et 

sidérurgique de base; annuler les accords de « libre-échange » destructeurs d’emplois et encadrer légalement la fermeture d’usines; 

investir dans la fabrication à valeur ajoutée et l’industrie secondaire; réduire les taux d’intérêt; Prendre le contrôle public et 

démocratique de la production d’électricité et de l’exploitation des ressources naturelles, d’Air Canada, du CN et des industries 

automobiles. 

Parti 11. Faire du Canada un pôle d’innovation et de technologie; investir davantage pour soutenir l’industrie manufacturière; 

développer des politiques d’approvisionnement qui soutiennent les entreprises canadiennes innovantes et les petites entreprises; 

impliquer davantage les représentants des petites et moyennes entreprises dans les processus de consultation. 

Parti 12. Lancer une initiative favorisant l’achat canadien plutôt que l’importation étrangère; se retirer de tout accord commercial  

qui oblige le  Canada à suivre des politiques environnementales plus strictes qui le désavantagent. 

Parti 13. Imposer des tarifs douaniers sur les importations américains en réponse aux tarifs des États-Unis sur les exportations 

canadiennes; émettre des obligations d’épargne pour « Protéger le Canada » pour permettre aux Canadiens d’investir dans nos 

ressources; financer davantage les projets d’énergie propre qui créent des emplois; garantir un soutien financier fort aux petites et 

moyennes entreprises canadiennes qui pourraient être affectées par les tarifs douaniers; créer un fonds d’investissement de 

plusieurs milliards de dollars pour encourager l’entrepreneuriat canadien; accroître notre capacité de production industrielle grâce 

à des investissements fédéraux significatifs dans la production de systèmes informatiques, d’usines de fabrication de maisons 

modulaires et de production de batteries; suspendre toutes les subventions fédérales et les incitations fiscales aux entreprises 

canadiennes détenues majoritairement par des intérêts étatsuniens et rediriger ces fonds vers des entreprises appartenant à des 

Canadiens. 

Parti 14. Chercher à éviter les droits de douane; redonner à la Banque du Canada son vrai rôle, pour qu’elle puisse créer et fournir 

la masse monétaire nécessaire au Canada et offrir des prêts à faibles taux d’intérêt; s’opposer à l’octroi d’aides publiques aux 

entreprises. 

Parti 15. Faire de l’économie la priorité numéro un; ouvrir des paradis fiscaux dans toutes les provinces pour garder les fonds 

étrangers locaux et engranger jusqu’à 2000 milliards de dollars annuellement; changer les 25-cents en trente-sous afin d’augmenter 

le revenu des contribuables de 16%; promettre un emploi et même deux et peut-être 3. 

 

Thème 6. Culture, langue, religion et patrimoine 

Parti 1. Faire du patrimoine canadien la priorité numéro un; faire de « désolé » la nouvelle devise officielle du Canada; faire de 

l’analphabétisme, la troisième langue officielle du Canada. 

Parti 2. Éliminer la loi québécoise 96 sur la protection de la langue française; faire annuler la loi québécoise sur la laïcité par le 

dialogue ou par des moyens juridiques. 

Parti 3. Nommer un gouverneur général bilingue; collaborer avec le Québec pour préserver la langue française en déclin; s’opposer 

à la contestation de la Loi sur la langue officielle (loi 96) devant la Cour suprême; s’opposer à toute tentative par les États-Unis 

de dicter nos lois linguistiques; réitérer l’opposition à la Loi sur la laïcité du Québec et intervenir en Cour suprême; maintenir 

intégralement le financement en soutien à la culture québécoise et francophone; remettre les statues de John A. Macdonald qui 
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avaient été retirées en raison de son rôle dans la création du système de pensionnats Autochtones; ajouter des sanctions au Code 

criminel pour toute dégradation ou destruction de statues ou de monuments.  

Parti 4. Rendre l’accès aux parcs nationaux et aux sites historiques gratuits pour tous cet été; intervenir à la Cour suprême dans 

toute contestation de la Loi 96 sur la protection du français; protéger la Loi 96 dans de futures négociations avec l’administration 

Trump; s’opposer à la Loi sur la laïcité de l’État du Québec et intervenir en Cour suprême. 

Parti 5. Encourager les églises et les systèmes éducatifs à promouvoir la famille; rejeter les pratiques culturelles islamiques telles 

que les « crimes d’honneur », la mutilation génitale féminine, les mariages forcés, les conversions forcées et l’abattage inhumain 

d’animaux; défendre la liberté religieuse. 

Parti 6. S’opposer à la Loi québécoise sur la laïcité de l’État; restaurer le budget du Conseil des arts du Canada à son niveau de 

2021, soit 500 millions de dollars. 

Parti 7. Réitérer son opposition à la Loi sur la laïcité de l’État du Québec et intervenir en Cour suprême; augmenter le financement 

d’organismes qui oeuvrent au rayonnement de la langue française au Québec et dans les autres provinces; soumettre les entreprises 

sous juridiction fédérale installées au Québec à la Charte de la langue française; investir en francisation pour soutenir le Québec 

dans l’accueil de nouveaux arrivants; appuyer la Loi 96 et la défendre devant les États-Unis. 

Parti 8. Lier l’immigration aux besoins du marché et à la connaissance du français ou de l’anglais. 

Parti 9. Abroger la Loi sur le multiculturalisme et supprimer tout financement destiné à promouvoir le multiculturalisme; ne pas 

intervenir dans le dossier de la Loi sur la laïcité. 

Parti 10. Créer un Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications du Québec (CRTQ); obliger le CRTC à consulter les 

provinces concernées par des réglementations qui touchent des spécificités culturelles; créer un groupe de réflexion et de 

coopération entre États membres de la Francophonie pour promouvoir, bonifier et mettre en commun les ressources et les rendre 

accessibles; tout faire pour protéger la culture dans les accords commerciaux; exiger des fonctionnaires fédéraux qu’ils fassent la 

preuve de leur connaissance du français au travail; exiger que l’État canadien ne cède rien sur la langue française dans ses 

négociations avec Washington; soustraire le Québec à l’application de la Loi sur les langues officielles pour que le Québec soit 

seul maître d’œuvre de sa politique linguistique; rendre la connaissance suffisante du français obligatoire pour obtenir la 

citoyenneté à partir du Québec; exiger que les communautés francophones minoritaires bénéficient des mêmes droits et des mêmes 

services dans leur langue que ceux dont bénéficient les Québécois d’expression anglaise; mettre fin aux nominations sous promesse 

d’apprendre le français; instaurer une obligation de connaissance du français pour les dirigeants de sociétés sous responsabilité 

fédérale; militer pour la valorisation de la langue française dans le travail scientifique et les publications; interdire le port de signes 

religieux aux employés en position d’autorité de l’État fédéral qui travaillent au Québec; s’opposer à la contestation fédérale de la 

loi 21 du Québec; déposer un projet de loi pour abolir l’exception religieuse du Code criminel autorisant les discours haineux sous 

couvert de la foi; exclure le Québec du multiculturalisme canadien; exiger que l’assermentation des citoyens se fasse à visage 

découvert; exiger que le serment à l’assermentation des citoyens se fasse en français au Québec; retirer du serment de citoyenneté 

toute référence à la monarchie britannique et y ajouter l’engagement à des valeurs fondamentales comme l’égalité homme-femme, 

le respect des minorités sexuelles et la laïcité; encadrer la prière dans les lieux publics fédéraux, notamment les aéroports; abolir 

le poste de représentant spécial du Canada chargé de la lutte contre l’islamophobie; remplacer la prière quotidienne avant le début 

des travaux à la Chambre des communes par un moment de réflexion; proposer le transfert de tous les pouvoirs en matière d’arts 

et de culture au Québec; s’opposer à l’annulation de la taxe sur les services numériques réclamée par Donald Trump et utiliser ces 

fonds pour financer les entreprises canadiennes victimes de piratage; bonifier de façon substantielle le financement fédéral de la 

culture; exiger que la culture francophone reçoive une part de 40% de tout financement fédéral; remplacer la TPS payée à l’achat 

de billets de spectacle au profit d’un fonds destiné aux diffuseurs, promoteurs et festivals locaux de petite et moyenne taille; 

financer davantage les initiatives de découvrabilité de la culture québécoise comme MUSIQC; reconnaître l’existence d’une 

culture québécoise et en faire la promotion auprès des plateformes numériques; travailler à une réforme du droit d’auteur incluant 

une obligation de divulgation des sources consommées par les applications d’intelligence artificielle et une révision de la définition 

d’utilisation équitable; proposer une récompense fiscale pour les films, séries télé et publicités sur toutes les tribunes qui utilisent 

ou mettent en valeur des chansons québécoises francophones; permettre aux artistes d’étaler leurs revenus aux fins de l’impôt; 

travailler avec l’industrie culturelle et l’Union des artistes afin de faciliter l’accès des artistes à l’assurance-emploi; proposer une 

modernisation de la Loi sur les musées et de leur mode de financement; appuyer des investissements pour promouvoir les langues, 

les cultures et les traditions autochtones. 

 

Thème 7. Éducation, formation et sport  

Parti 1. Faire de l’éducation la priorité numéro un; remplacer les professeurs en congé par des photos de scientifiques célèbres. 

Parti 2. Augmenter de façon importante le financement fédéral des universités. 

Parti 3. Intervenir dans l’éducation offert par les provinces afin d’enrayer la propagation des idéologies wokes et ramener 

l’éducation aux matières fondamentales; s’assurer que les parents sont informés et consultés si des sujets sensibles sont présentés 

en classe; prioriser le pouvoir des parents sur l’éducation de leurs enfants plutôt que le pouvoir des systèmes éducatifs; protéger 

les enfants de théories comme celle du « réchauffement climatique » en s’assurant qu’elles sont enseignées comme simples 
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théories; s’assurer que la liberté d’expression et respectée dans les institutions secondaires; rediriger 80% des bons d’étude post-

secondaire aux étudiants les plus doués; faire des prêts à 0% d’intérêt pour les dix années qui suivent l’année de graduation; 

encourager les églises et les systèmes éducatifs à promouvoir la famille; faciliter la possibilité pour un des parents de rester à la 

maison pour y faire l’école à la maison. 

Parti 4. Interdire aux écoles de parler d’orientation sexuelle et d’identité de genre sans l’approbation des parents; définancer toute 

école qui fait la promotion de l’idéologie du genre aux mineurs sans consentement préalable; obliger les écoles à se conformer à 

un curriculum approuvé par le gouvernement pour éviter l’infiltration idéologique; protéger le sport féminin des hommes 

biologiques ainsi que les lieux qui y sont reliés. 

Parti 5. Éliminer les frais de scolarité et autres coûts des études postsecondaires. 

Parti 6. Conserver le financement fédéral actuel des universités; offrir des subventions à l’apprentissage jusqu’à 4000$ et financer 

des centres de formation pour former 350 000 travailleurs sur cinq ans. 

Parti 7. Investir davantage dans la formation continue du personnel; collaborer avec les gouvernements provinciaux pour 

administrer le programme d’enseignement de l’école primaire, qui doit viser à développer la plus haute moralité chez les enfants; 

centrer le programme éducatif sur la lutte contre le racisme et le sexisme; exiger des universités qu’elles élaborent des plans pour 

mettre fin à la violence sexuelle sur les campus; donner des avantages fiscaux aux familles où un des parents décident de rester à 

la maison pour éduquer les enfants. 

Parti 8. Augmenter modérément le financement des universités; rendre l’accès aux parcs nationaux gratuits pendant un an.  

Parti 9. Augmenter de manière importante le financement fédéral des universités; soutenir un réinvestissement massif dans la 

recherche et le développement; faire un effort de recrutement intensif des cerveaux américains dans des domaines de pointe; 

proposer des réinvestissements prévisibles et récurrent dans la recherche scientifique universitaire; établir une équité dans le 

financement de la science pour les francophones et pour les institutions en région; réclamer une commission d’enquête publique 

et indépendante sur les fédérations sportives pour éviter les abus et la discrimination; militer pour des équipes sportives nationales 

du Québec. 

Parti 10. Rendre l’enseignement postsecondaire gratuit et annuler la dette étudiante. 

Parti 11. Augmenter de façon modérée le financement fédéral des universités; rendre l’enseignement supérieur gratuit pour que 

les étudiants puissent étudier sans s’endetter. 

Parti 12. Interdire aux hommes biologiques de participer aux sports féminins réglementés et financés par le gouvernement fédéral. 

 

Thème 8. Approche environnementale, énergie, ressources naturelles, forêts et territoire   

Parti 1. S’opposer à la construction de plus d’oléoducs; cesser de donner de l’argent public aux compagnies pétrolières et gazières 

et l’investir plutôt dans les énergies propres; mettre un terme à tous les nouveaux projets d’exploitation des combustibles fossiles;  

construire un réseau électrique moderne dans tout le Canada; créer des réserves stratégiques de ressources canadiennes par 

l’intermédiaire de sociétés d’État; mettre fin à l’approche « arracher et expédier » des ressources naturelles; transformer les 

ressources au niveau national; explorer la possibilité de nationaliser l’industrie pétrolière et gazière; s’assurer que les centres de 

données d’IA fonctionnent à l’énergie propre; réduire les risques d’incendies de forêt grâce à une meilleure gestion des forêts et 

des coupe-feu; établir une réserve stratégique fédérale de ressources brutes. 

Parti 2. Favoriser la construction de plus d’oléoducs; contrer la propagande anti-pétrole et anti-pipeline émanant d’écologistes 

radicaux et de fondations étrangères; approuver les projets de pipelines en utilisant un processus simplifié; trouver un acheteur 

privé pour Trans Mountain; réaffirmer la compétence fédérale sur la construction de pipeline; travailler de concert avec les 

partenaires américains pour relancer des projets de pipelines. 

Parti 3. Prioriser l’extension des projets énergétiques comme les pipelines; supporter un corridor énergétique transcanadien pour 

transporter le pétrole, le gaz et l’électricité; abolir les restrictions en lien avec l’exploitation des sables bitumineux; créer une 

stratégie de développement pour exploiter le gaz et le pétrole dans l’Arctique canadien. 

Parti 4. Favoriser la construction de plus d’oléoducs; créer un corridor énergétique national afin d’approuver et de construire 

rapidement les infrastructures dont nous avons besoin pour mettre fin à notre dépendance énergétique envers les États-Unis; 

relancer GNL Québec et approuver le projet GNL à Terre-Neuve-et-Labrador; faciliter les projets énergétiques en abrogeant 

certaines lois; octroyer des permis fédéraux pour l’exploitation minière du Cercle de feu dans le Nord de l’Ontario, malgré 

l’opposition des Premières Nations, et consacrer 1 milliard sur trois ans pour relier ce site au réseau routier. 

Parti 5. Favoriser la construction de plus d’oléoducs; faire du Canada une référence dans le domaine de l’énergie propre; envisager 

le développement de gazoducs transfrontaliers tout en donnant un droit de veto au Québec sur son territoire; cesser l’utilisation 

des combustibles fossiles dans les bâtiments du gouvernement fédéral d’ici 2030; réduire la dépendance du Canada à l’énergie 

importée des États-Unis; faire du Canada une superpuissance énergétique mondiale; accélérer le développement des projets 

énergétiques; investir dans les infrastructures dans le nord du Canada pour augmenter les exportations de produits comme les 

minéraux critiques, la potasse et les produits agricoles. 

Parti 6. S’opposer à la taxe carbone et aux mesures environnementales qui pénalisent le secteur de l’énergie canadien; faire de 

l’Alberta la capitale mondiale de l’énergie; favoriser le projet énergie Est et construire davantage de pipelines; mettre un terme à 
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l’importation de tout pétrole au Canada; avoir une approche pragmatique en favorisant l’exploitation du pétrole et du gaz tout en 

posant des actions en lien avec le climat; investir les recettes du projet d’extension du réseau trans-montagne dans l’énergie propre. 

Parti 7. s’opposer à la construction de plus d’oléoducs et s’opposer au passage d’un oléoduc au Québec; éliminer les subventions 

accordées au secteur des combustibles fossiles; retirer le régime de pension fédéral des énergies fossiles; utiliser plus de bois 

québécois dans la construction et la rénovation avec une charte du bois fédérale; soutenir un plan d’action pour favoriser la 2e et 

la 3e transformation du bois accompagné d’un budget conséquent; refuser que le fédéral puisse développer seul des stratégies 

pancanadiennes concernant les minéraux stratégiques sans la participation des provinces; exiger la cession au Québec des parcs 

fédéraux sur le territoire québécois; défendre la tarification du carbone partout au Canada; militer contre toute forme de promotion 

du pétrole « vert » et contre les stratégies d’écoblanchiment de l’industrie des sables bitumineux; exiger que le Canada définisse 

uniquement les énergies renouvelables comme des énergies propres; interdire les exportations canadiennes de charbon thermique; 

imposer une taxe sur les profits des compagnies pétrolières et gazières dont les revenus seront directement réinvestis dans 

l’adaptation aux changements climatiques; exiger la fin immédiate de l’exploration pétrolière extracôtière et dans toutes les formes 

d’aires marines protégées. 

Parti 8. S’opposer à la construction de plus d’oléoducs; rejeter les projets Énergie Est et GNL Québec; créer un réseau énergétique 

est-ouest d’électricité propre; supprimer les subventions publiques et les allègements fiscaux accordés aux gazières et aux 

pétrolières; commencer les travaux sur un réseau électrique est-ouest construit avec des matériaux canadiens et des travailleurs 

syndiqués. 

Parti 9. Prendre le contrôle public et démocratique de la production d’électricité et de l’exploitation des ressources naturelles, 

d’Air Canada, du CN et des industries automobiles; arrêter l’exploitation des sables bitumineux et interdire la fracturation 

hydraulique; garantir des emplois et des salaires en les convertissant vers la production d’énergies renouvelables, comme l’énergie 

solaire, éolienne, géothermique et hydraulique. 

Parti 10. Réévaluer l’utilisation du charbon comme source d’énergie; extraire les ressources naturelles de façon raisonnable et 

durable. 

Parti 11. Mettre fin aux subventions aux secteurs pétrolier et gazier; arrêter l’expansion et la construction de nouveaux pipelines; 

implanter d’importantes subventions pour l’adoption et le développement de sources d’énergie alternatives mises en œuvre en 

collaboration avec les collectivités locales; établir de grandes zones forestières  protégées et contiguës; interdire la déforestation 

comme pratique forestière; éliminer progressivement l’industrie forestière et l’encadrer davantage entretemps; protéger 50% des 

territoires naturels du Canada contre le développement de l’extraction des ressources ainsi que 50% du littoral. 

 

Thème 9. Approche environnementale  

Parti 1. Mettre en œuvre un mécanisme dynamique de tarification du carbone qui encouragerait l’adoption rapide de mesures de 

conservation; promouvoir et éduquer activement le public sur la santé et l’environnement. 

Parti 2. Tenir les gouvernements responsables pour la crise climatique, la pollution et la destruction des habitats naturels.  

Parti 3. Maintenir le plafond d’émission des GES; éliminer la taxe carbone pour les consommateurs, mais maintenir celle-ci pour 

les industries; instaurer un ajustement carbone à la frontière sur les marchandises importées de pays n’ayant pas de tarification 

industrielle du carbone. 

Parti 4. Tenir les grands pollueurs responsables des dommages climatiques qu’ils causent; créer des limites strictes et fondées sur 

la science pour la pollution totale du Canada; obliger les compagnies à prouver qu’elles ont des plans réels pour faire face aux 

risques climatiques; créer le Regroupement des jeunes pour le climat, un programme permettant d’embaucher des jeunes Canadiens 

pour se préparer aux changements climatiques; financer davantage les projets d’énergie propre qui créent des emplois; créer une 

nouvelle agence d’intervention d’urgence face aux catastrophes naturelles; former les Canadiens aux interventions d’urgence, à la 

gestion des catastrophes et à la protection des infrastructures; construire des infrastructures plus solides pour protéger l’eau potable 

et prévenir les inondations. 

Parti 5. Abolir la taxe carbone, y compris le volet industriel; permettre aux provinces de conserver ou éliminer la taxe carbone; 

élargir l’admissibilité aux crédits d’impôt à l’investissement (CII) pour les technologies propres et la fabrication propre; abroger 

le projet de loi C-69 qui exige une évaluation environnementale, sociale et économique et fixer un délai de six mois pour 

l’approbation de projets; bonifier les crédits d’impôts pour les entreprises qui réduisent leurs émissions de gaz à effet de serre et 

qui adoptent des technologies énergétiques propres; récompenser les industries lourdes qui fabriquent des produits dont les 

émissions sont inférieures à la moyenne mondiale. 

Parti 6. Se retirer de l’Accord de Paris sur le climat; se retirer de tout accord commercial qui oblige le Canada à suivre des 

politiques environnementales plus strictes qui le désavantagent; éliminer toutes les cibles de réduction du carbone et la taxe 

carbone; réduire les barrières environnementales aux entreprises. 

Parti 7. Protéger les enfants de théories comme celle du « réchauffement climatique » en s’assurant qu’elles sont enseignées 

comme simples théories; annuler toute taxe sur le carbone; s’opposer à la géoingénierie; protéger davantage l’environnement 

immédiat plutôt que de lutter contre le changement climatique. 
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Parti 8. Faire de l’environnement la priorité numéro un; arriver au stade où le réchauffement de la planète menacera l’existence 

humaine d’ici 10 ans plutôt que 20 ans; obliger tous les citoyens à laisser leurs fenêtres ouvertes l’été et à faire fonctionner l’air 

climatisé au maximum pour combattre le réchauffement climatique; corrompre les animateurs de Météo Média afin qu’ils 

annoncent plus de soleil la fin de semaine et moins de neige en hiver. 

Parti 9. Se retirer de l’Accord de Paris sur le climat et des Objectifs de développement durable; abandonner les objectifs actuels 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre; abolir les taxes, règlements et subventions pour lutter contre le réchauffement 

climatique et investir plutôt dans des stratégies d’adaptation aux catastrophes naturelles. 

Parti 10. Réduire de façon draconienne les émissions de carbone. 

Parti 11. Conserver l’abolition de la taxe carbone et la remplacer par un programme d’incitatifs verts; adopter un mécanisme 

d’ajustement carbone aux frontières pénalisant les importations hautement polluantes; bonifier le Crédit d’impôt à l’investissement 

pour la fabrication de technologies propres afin d’y inclure les minéraux critiques; intégrer la protection de l’eau dans les échanges 

commerciaux et diplomatiques; investir 100 M$ dans un fonds stratégique pour la protection de l’eau; améliorer les subventions 

pour les thermopompes, pour l’achat d’électroménagers moins énergivores, ainsi que les incitatifs liés aux habitations 

écoénergétiques; lancer un Fonds canadien de protection de la nature où le gouvernement doublerait chaque dollar que les individus 

et les entreprises y verseront; créer 10 nouveaux parcs nationaux et aires marines et 15 nouveaux parcs urbains; investir 10 M$ 

supplémentaires pour lutter contre les espèces envahissantes aquatiques; utiliser l’IA pour améliorer l’évaluation des stocks de 

poissons; ratifier le Traité sur la Haute mer; cartographier les paysages écologiques riches en carbone et en biodiversité; instaurer 

des lignes directrices sur l’investissement durable et divulguer des données climatiques des entreprises. 

Parti 12. Éliminer la taxe sur le carbone; protéger l’environnement en renforçant la propriété privée. 

Parti 13. S’opposer à la taxe carbone; avoir une approche pragmatique en favorisant l’exploitation du pétrole et du gaz tout en 

posant des actions en lien avec le climat; s’efforcer de parvenir à des émissions nettes nulles d’ici 2050; promouvoir le Canada en 

tant que leader d’opinion dans le domaine de la gouvernance environnementale et sociale. 

Parti 14. Appuyer l’idée que les canadiens soient taxés sur le carbone qu’ils émettent lorsqu’ils utilisent des combustibles fossiles; 

imposer un ajustement carbone à la frontière, afin que nos entreprises ne soient pas commercialement désavantagées par l’abandon 

de toute forme de lutte à la pollution par Donald Trump; favoriser l’ajout de critères environnementaux dans les appels d’offres 

publics, notamment l’impact sur les émissions de carbone; s’opposer à tout accord impliquant un mécanisme de règlement des 

différends entre investisseur et États permettant aux grandes entreprises de poursuivre abusivement les pays, notamment en matière 

de lois environnementales; appuyer le « Consensus québécois en environnement » présenté par une vingtaine d’organisations 

québécoises de défense de l’environnement; déposer une loi pour empêcher toute régression des politiques environnementales et 

des politiques climatiques; instaurer un test climat pour que chaque décision fédérale soit évaluée en fonction de son alignement 

avec l’objectif de l’Accord de Paris; imposer un plafonnement des émissions de GES du secteur canadien; reconduire le programme 

de prêt pour les maisons plus vertes; adopter une Loi sur la finance alignée sur le climat; doubler l’émission d’obligations vertes 

et rediriger les nouvelles sommes investies par les épargnants dans l’adaptation climatique; créer des incitatifs fiscaux rendant les 

REER certifiés durables plus avantageux que ceux qui ne le sont pas; exiger des investissements pour le tourisme durable; exiger 

que le fédéral triple sa part du financement de l’Accord Canada-Québec sur la nature; exiger des réinvestissement immédiats et 

structurants dans le Fonds d’atténuation et d’adaptation en matière de catastrophes; interdire toutes les utilisations non essentielles 

des PFAS dans les produits de consommation et les usages industriels; signer un traité mondial contraignant sur le plastique, exiger 

la fin de l’exportation de déchets plastiques et la réduction rapide des plastiques à usage unique; s’opposer au projet de dépotoir 

nucléaire de Chalk River; financer un programme de réassurance, permettant à tous de jouir d’une assurance à prix raisonnable 

face aux catastrophes naturelles récurrentes; augmenter de façon importante le financement fédéral pour contrer l’érosion des 

berges. 

 

Thème 10. Famille, mariage, services de garde, sexualité reproductive. 

Parti 1.  Soutenir les programmes de garde d’enfants hautement sécurisés et de qualité pour toutes les femmes qui souhaitent 

travailler; veiller à ce que le congé parental soit flexible; défendre le droit à l’avortement. 

Parti 2.  Revoir le calcul de l’Allocation pour enfants pour mieux l’adapter aux familles recomposées en le basant sur les revenus 

des parents qui ont la responsabilité des enfants plutôt que sur celui des ménages; renforcer les peines lorsque des crimes sont 

commis dans un contexte de violence conjugale ou familiale; interdire la prescription de bloqueurs  de la puberté chez les  

adolescents; augmenter l’accessibilité de l’avortement au Canada; ne pas tolérer de remise en question du droit des femmes à 

disposer de leur propre corps et lutter contre tout effort législatif visant à affaiblir ce droit; rendre les plateformes responsables du 

contenu qu’elles hébergent pour lutter contre la pornographie juvénile et l’exploitation de mineurs. 

Parti 3. Créer un service de garde d’enfants universel et abordables pour toutes les familles; financer davantage les garderies;  

élargir les congés payés aux soins aux personnes âgées, aux fausses couches et d’autres besoins familiaux; augmenter l’accessibilité 

de l’avortement au Canada; permettre la prescription de bloqueurs de la puberté pour les adolescents; protéger les droits de la 

communauté LGBTQ2+;  assurer l’accès aux soins de santé reproductive partout au Canada. 
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Parti 4. Diminuer les taxes en fonction du nombre d’enfants; modifier la taxation pour encourager les familles à avoir davantage 

d’enfants; augmenter le support financier aux familles; rendre l’adoption plus facile, rapide et lui fournir un meilleur support 

financier; donner des congés d’impôt et de l’aide financière aux familles qui décident d’adopter des frères et sœurs dans le besoin; 

introduire une loi sur les droits des parents pour s’assurer de leur donner plus de pouvoir sur l’éducation de leurs enfants; 

transformer le système fiscal pour qu’il encourage les familles nombreuses; implanter un programme de « bébé bonus » avec des 

bénéfices additionnels pour chaque enfant supplémentaire; introduire le principe de maison avec prêt sans intérêt pour les familles 

de quatre enfants ou plus; donner des avantages fiscaux aux familles où un des parents décident de rester à la maison pour éduquer 

les enfants; transférer un montant lié aux paiements des services de garde à ceux qui restent à la maison pour s’occuper de leurs 

enfants; adopter des politiques qui priorisent l’unité familiale et l’accession à une propriété qui lui est associée; payer une partie 

de l’hypothèque des jeunes couples qui se marient; rediriger le financement public des services liés à l’avortement aux services 

d’adoption; interdire l’avortement à tous les stades de la grossesse, à l’exception des cas où la vie de la mère est en danger. 

Parti 5. Privatiser le mariage et le divorce, abolir les permis de mariage délivrés par l’État et les tribunaux de la famille gérés par 

celui-ci; traiter les contrats de mariage comme tout autre contrat privé en ce sens que la personne responsable de la rupture 

unilatérale du contrat doit en être tenue responsable; considérer la fraude à la paternité et les fausses allégations de violence 

domestique comme des infractions pénales et punies en conséquence; réduire le nombre d’avortements en renforçant les familles 

et en permettant l’adoption privée où les femmes enceintes peuvent être payées par des couples désireux d’adopter ou par une 

organisation caritative pour mener leur bébé à terme; légaliser le travail du sexe; déposer un projet de loi sur les protection des 

enfants afin de limiter davantage le droit à l’avortement; encourager des discussions ouvertes sur la question de l’avortement et 

permettre aux députés de voter librement sur cette question; interdire la prescription de bloqueurs de la puberté pour les 

adolescents. 

Parti 6. Maintenir le programme national de garderies, mais permettre plus de flexibilité en lien avec le privé; offrir plus de 

flexibilité aux provinces dans l’entente sur les garderies;  conserver le niveau d’accessibilité actuelle de l’avortement au Canada; 

interdire la prescription de bloqueurs de la puberté pour les adolescents. 

Parti 7. Promouvoir de petites familles pour des raisons écologiques. 

Parti 8. Abolir les programmes de garderies. 

Parti 9. Élargir le congé de maternité et le congé parental; mettre en place des services de garde universels, de qualité, publics et 

gratuits; rendre les services de santé reproductive, y compris l’avortement, entièrement accessibles et gratuits; défendre le droit à 

l’avortement; financer les groupes de femmes, les centres de crise et les maisons de transition qui luttent pour l’égalité. 

Parti 10. Prioriser le pouvoir des parents sur l’éducation de leurs enfants plutôt que le pouvoir des systèmes éducatifs; encourager 

les églises et les systèmes éducatifs à promouvoir la famille; limiter le pouvoir des travailleurs sociaux concernant les situations 

qui se passent à l’interne des familles; faciliter la possibilité pour un des parents de rester à la maison pour y faire l’école à la 

maison; renforcer la cellule familiale et réduire le divorce pour éviter qu’un couple ait deux maisons; s’opposer au mariage entre 

personnes de même sexe; rétablir la définition légale du mariage comme étant entre un homme et une femme et annuler le soutien 

gouvernemental au « mariage homosexuel »; éliminer tout financement lié à l’avortement; amender le code criminel et la Charte 

des droits et libertés afin d’empêcher la possibilité d’avorter; valoriser le recours à l’adoption plutôt que l’avortement; faire en 

sorte que les contribuables ne paient pas pour des opérations de conversion sexuelles, des bloqueurs d’hormones ou autres 

tentatives de modifier artificiellement le sexe d’une personne. 

Parti 11. Renforcer le Code criminel en matière d’agressions sexuelles; permettre la prescription de bloqueurs de la puberté pour 

les adolescents. 

Parti 12. Augmenter l’accessibilité de l’avortement au Canada; permettre la prescription de bloqueurs de la puberté pour les 

adolescents; maintenir le programme de services de garde et augmenter le nombre de places. 

 

Thème 11. Budget, fiscalité, fonction publique  

Parti 1. Doubler le taux d’imposition des sociétés et percevoir les impôts différés aux entreprises; abolir la TPS/TVQ; imposer 

100% des gains en capital; imposer un impôt sur la fortune et sur les successions pour les patrimoines de plus de 2 millions de 

dollars; instaurer un impôt progressif basé sur la capacité de payer – supprimer l’impôt sur les revenus inférieurs à 50 000$. 

Parti 2. Verser toutes les recettes issues des droits de douane aux entreprises et aux travailleurs et les utiliser pour réduire les 

impôts; réduire l’impôt sur le revenu de 15% pour le Canadien moyen; fixer à 12.5% la tranche d’imposition la plus basse; 

augmenter de 5000$ le plafond de cotisation du CELI si l’argent est investi dans des entreprises canadiennes; mettre en place un 

groupe de travail pour simplifier le système de taxes et impôts; augmenter le nombre de vérificateurs pour mettre fin aux paradis 

fiscaux et diminuer ceux qui vérifient les petites entreprises et les organismes à but non lucratif; réduire la bureaucratie et les 

consultants; éliminer 25% de toute la paperasse administrative au cours des deux premières années du mandat. 

Parti 3. Éliminer toutes les formes d’imposition obligatoire, y compris l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés; maintenir 

les services de base grâce au maintien d’une TPS à 5%. 
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Parti 4. Diminuer les taxes et l’impôt aux entreprises; enlever la taxe sur le capital en lien avec les projets énergétiques; passer 

d’une taxation individuelle à une taxation familiale permettant aux familles avec enfants d’avoir plus d’avantages; s’assurer que 

tous les employés de l’État fassent un serment de loyauté envers l’État canadien. 

Parti 5. Diminuer la dette le plus rapidement possible; éliminer progressivement l’impôt sur le revenu et réduire entretemps l’impôt 

que doivent payer les familles; rembourser la dette nationale et introduire des budgets équilibrés obligatoires; s’opposer à l’impôt 

sur le revenu et le remplacer par un impôt équitable et uniforme sur tous les achats de produits finis. 

Parti 6. Mettre en place des rapports financiers publics en fonction de chaque pays pour empêcher les multinationales de dissimuler 

leurs profits à l’étranger; lancer une révision du code fiscal pour éliminer les failles qui permettent aux grandes entreprises d’éviter 

de payer ce qu’elles doivent au fisc canadien; réduire les impôts des familles; éliminer la TPS sur certaines dépenses comme les 

abonnements sans-fil et internet; annuler les réductions d’impôt sur les gains en capital; équilibrer le budget mais être prêt à 

emprunter pour soutenir les familles canadiennes; augmenter le montant personnel de base pour les impôts à 19 500$ et le réduire 

à 13 500$ pour les personnes gagnant un salaire de plus de 177 882$; annuler les conventions fiscales avec les juridictions 

considérées comme des paradis fiscaux; abolir l’impôt fédéral sur les revenus de moins de 40 000$; supprimer les échappatoires 

fiscaux qui font en sorte que les grandes entreprises ne paient pas leur juste part. 

Parti 7. Augmenter les impôts des plus riches; créer un régime de taxe à la consommation qui tient compte des effets d’un bien 

sur la durabilité. 

Parti 8. Abolir la TPS sur les biens d’occasion; exiger une déclaration de revenus unique administrée par Québec; instaurer un 

impôt minimal aux multinationales; supprimer la TPS sur les produits de première nécessité comme le chauffage résidentiel et les 

véhicules fabriqués au Canada; modifier la taxe de luxe afin d’en exclure une disposition qui pénalise l’aérospatiale québécoise; 

doubler le crédit de TPS pour les trimestres où l’inflation dépasse la cible de la Banque du Canada (entre 1% et 3%) et de le verser 

chaque mois; lutter contre l’évasion et l’évitement fiscal; exiger que les revenus des compagnies canadiennes comptabilisés dans 

les paradis fiscaux ne soient pas exonérés d’impôt lorsqu’ils sont rapatriés au Canada; appuyer un impôt minimal pour les 

multinationales comme convenu à l’OCDE; exiger un rapport d’impôt unique administré par Québec; déconcentrer 

l’administration publique fédérale vers les régions du Québec; mettre fin à la dépendance du fédéral aux sous-traitants comme 

McKinsey; moderniser les systèmes informatiques désuets du fédéral pour éviter les fiascos coûteux; instaurer des critères 

d’approvisionnement local dans les appels d’offre publics. 

Parti 9. Se débarrasser du déficit et équilibrer le budget dans l’année qui suit la prise de pouvoir; réduire le taux d’imposition des 

entreprises de 15% à 10% dans un premier mandat; diminuer l’impôt sur les gains en capital; réduire l’impôt sur le revenu des 

particuliers; réduire l’impôt des sociétés; abolir l’impôt sur les gains en capital; abolir les programmes et politiques en matière 

d’Équité, diversité et Inclusion dans la fonction publique et dans les institutions fédérales; créer un nouveau ministère de la 

réduction de la taille de l’État qui examinera systématiquement tous les programmes dans le but d’abolir les programmes 

idéologiquement orientés qui font la promotion du wokisme, les programmes inefficaces, etc. 

Parti 10. Diminuer les impôts après avoir éliminé le déficit; réduire la taille du gouvernement, contrôler les dépenses et équilibrer 

le budget en 5 ans; réduire les dépenses gouvernementales de façon importante; diminuer l’impôt des entreprises. 

Parti 11. Simplifier le code fiscal et  éliminer les échappatoires; développer une stratégie visant à contrôler et réduire notre dette 

nationale; réformer la fonction publique pour laisser plus de place au secteur privé; réviser l’approvisionnement gouvernemental 

en fonction des pratiques du secteur privé; s’assurer des interactions publiques rapides entre les citoyens et la fonction publique. 

Parti 12.  Abolir l’impôt fédéral sur les revenus de moins de 40 000$; supprimer les échappatoires fiscales; mettre fin aux contrats 

de sociétés de conseil coûteuses. 

Parti 13. Permettre aux entreprises de reporter temporairement le paiement d’impôt sur le revenu, de TPS et de TVH; diminuer 

de 15% à 14% le premier palier fédéral de taux d’imposition; renforcer la capacité de supervision du directeur parlementaire du 

budget; annuler la hausse du taux d’inclusion des gains en capital; augmenter l’exonération cumulative des gains en capital pour 

la vente d’actions de petites entreprises; réduire les dépenses publiques et réévaluer les programmes gouvernementaux grâce à 

l’intelligence artificielle; limiter la taille de la fonction publique. 

 

Thème 12. Groupes minoritaires et discrimination  

Parti 1. Abolir les programmes et politiques en matière d’Équité, diversité et Inclusion dans la fonction publique et dans les 

institutions fédérales; interdire les camps de rééducation à l’ÉDI dans toutes les institutions fédérales; supprimer les clauses d’ÉDI 

imposées aux institutions, organisations, associations et entreprises comme condition pour obtenir des subventions, prêts, bourses, 

services ou contrats fédéraux; cesser de financer les groupes qui promeuvent l’idéologie de l’ÉDI; interpréter étroitement la Charte 

des droits et libertés de manière à proscrire toute forme de discrimination; soutenir  ceux qui sont victimes de discrimination, de 

harcèlement ou de diffamation en lien avec l’ÉDI; s’opposer aux lois canadiennes contre les discours haineux en raison des  

restrictions qu’ils imposent à la liberté d’expression; modifier le Code criminel pour interdire l’utilisation de bloqueurs de puberté, 

d’hormones du sexe opposé et toute forme de mutilation corporelle sur les mineurs dans le but de transitionner; supprimer 

l’interdiction d’aider les mineurs souffrant de dysphorie de genre à accepter leur corps; protéger les espaces réservés aux femmes 

contre l’intrusion des hommes biologiques; abolir les programmes fédéraux de financement des opérations de changement de sexe 
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pour les prisonniers; abroger la loi C-16, qui a ajouté l’auto-identification de genre comme motif de protection contre la 

discrimination; cesser de financer tout organisme qui fait la promotion de l’idéologie du genre;  s’opposer à l’idée que nier les 

préjudices causés par le système des pensionnats pour Autochtone soit une infraction criminelle; limiter la définition des propos 

haineux dans le Code criminel à ceux qui préconisent explicitement le recours à la force contre des groupes ou des personnes 

identifiables. 

Parti 2. Renforcer les droits des femmes, des enfants, des aînés, des groupes LGBTQ2S et d’autres minorités; punir la violence 

d’État qui s’apparente à du racisme, de la discrimination, de la misogynie et des privilèges. 

Parti 3. Cesser de financer tout organisme qui fait la promotion de l’idéologie du genre. 

Parti 4. Créer un ombudsman contre la discrimination sous toutes ses formes; abolir les critères d’équité, diversité et inclusion 

dans l’appareil fédéral; proposer d’évaluer les candidatures de personnes et de projets en fonction de la compétence et du potentiel, 

tout en favorisant les appels de candidatures anonymes; s’opposer à l’idée que nier les préjudices causés par le système des 

pensionnats pour Autochtone soit une infraction criminelle; appuyer les lois canadiennes contre les discours haineux; déposer un 

projet de loi pour abolir l’exception religieuse du Code criminel autorisant les discours haineux sous couvert de la foi. 

Parti 5. Introduire dans le système électoral des politiques favorables à la participation des femmes au processus politique et tendre 

vers le 50% de nominations de femmes dans tout parti politique; soutenir une application d’une législation du travail plus stricte 

afin de promouvoir des possibilités d’embauche diversifiées et équitables au sein de la fonction publique fédérale; élaborer des 

politiques visant à créer des emplois et des formations pour les communautés et les groupes sous-représentés; accorder la priorité 

à l’équité salariale et exiger des employeurs qu’ils fassent preuve de transparence en matière de rémunération; développer des 

programmes éducatifs pour promouvoir la prise de conscience des racines historiques du racisme depuis le début de la 

confédération; élaborer avec les gouvernements provinciaux une politique éducative sur les racines du racisme et les moyens de 

l’éliminer; collaborer avec les provinces pour élaborer des programmes éducatifs dès l’école primaire afin de lutter contre la 

discrimination fondée sur le sexe; mettre en place un groupe de travail sur la lutte contre le racisme; apporter des réformes aux 

pratiques policières pour éviter toute forme de discrimination; élaborer un programme visant à mettre fin à la surreprésentation 

des peuples autochtones, des communautés raciales et des Canadiens noirs dans la population carcérale; collaborer avec les 

organisations représentant les minorités pour lutter contre les préjugés et consulter les personnes compétentes dans le domaine de 

la justice pénale; investir dans l’amélioration de la qualité et de la quantité des données collectées par Statistique Canada concernant 

les crimes de haine du Canada, afin de contribuer à l’élaboration de politiques efficaces et fondées sur des données probantes; 

soutenir un financement stable aux organisations de femmes pour la défense et le soutien des femmes; élaborer un plan d’action 

national visant à mettre fin à la violence sexiste; augmenter les fonds pour les victimes de violence sexiste; mettre en place un 

groupe de travail chargé d’évaluer les facteurs à l’origine  de la violence domestique et les moyens de l’éliminer; soutenir la 

formation de la police en matière d’agressions sexuelles; exiger des universités qu’elles élaborer des plans pour mettre fin à la 

violence sexuelle sur les campus; développer des programmes pour éliminer la violence contre les femmes et les filles indigènes 

en travaillant en collaboration avec les organisations indigènes; élaborer un programme pour lutter contre la haine en ligne et 

collaborer avec les plateformes de médias sociaux pour supprimer les contenus haineux et extrémistes; élaborer une législation 

efficace pour lutter contre les discours et les crimes de haine. 

Parti 6. Nommer des listes diversifiées de candidats et de candidates pour les élections; appuyer l’idée que nier les préjudices 

causés par le système des pensionnats pour Autochtone soit une infraction criminelle; appuyer les lois canadiennes contre les 

discours haineux. 

Parti 7. S’opposer à la discrimination positive et aux quotas d’embauche. 

Parti 8. Protéger le sport féminin des hommes biologiques ainsi que les lieux qui y sont reliés, comme les vestiaires; reconnaître 

officiellement qu’il n’y a que deux genres; abroger la Loi C-4 qui criminalise les parents et les enseignants qui aident les enfants 

à dépasser leur confusion de genre; introduire une loi sur les droits des parents pour s’assurer de leur donner plus de pouvoir sur 

l’éducation de leurs enfants; interdire tous les traitements médicaux liés aux transitions de genre en lien avec les mineurs dans le 

Code criminel; introduire des pénalités sévères pour les institutions qui permettent aux hommes d’entrer dans les espaces féminins 

comme les salles de bain. 

Parti 9. Financer des programmes communautaires de lutte contre la discrimination; protéger les droits de la communauté 

LGBTQ2+; combattre les pratiques racistes dans les services de police et d’application de la loi; donner priorité aux candidats 

issus de minorités visibles plutôt qu’à d’autres candidats lors des embauches; corriger les pratiques discriminatoires dans les 

services publics; appuyer l’idée que nier les préjudices causés par le système des pensionnats pour Autochtone soit une infraction 

criminelle; renforcer les lois contre les discours et les groupes haineux. 

Parti 10. Lutter contre le racisme, interdire la discrimination et poursuivre les groupes haineux au même titre que les organisations 

criminelles; défendre le droit à l’avortement; financer les groupes de femmes, les centres de crise et les maisons de transition qui 

luttent pour l’égalité; défendre les droits des femmes, des personnes trans et LGBT+ et mettre fin à la violence à leur encontre. 

 

Thème 13. Immigration  
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Parti 1. Ne pas mettre de cible d’immigration, mais s’assurer que celle-ci réponde aux besoins du pays; faire une réforme du 

Programme des travailleurs étrangers temporaires pour élargir les droits de ces travailleurs. 

Parti 2. Empêcher aux citoyens qui participent au terrorisme de revenir au Canada ou les obliger à faire face à des accusations 

pour terrorisme; protéger davantage la citoyenneté canadienne et les frontières; sécuriser davantage la frontière; contrôler tous les 

réfugiés et futurs citoyens et s’assurer qu’ils déclarent leur loyauté envers le Canada. 

Parti 3. Se retirer du pacte de l’ONU sur les migrations; déporter tous les immigrants illégaux et ceux dont les visas sont expirés; 

implanter un système d’immigration basé sur le mérite et mettre fin aux quotas d’immigration actuelle; lier l’immigration aux 

besoins du marché et à la connaissance du français ou de l’anglais; limiter la possibilité de regroupement familial; mettre fin à la 

citoyenneté de naissance pour les enfants de non-Canadiens; éliminer le permis de travail pour les étudiants étrangers; limiter les 

permis de travail post-graduation; sécuriser davantage les frontières pour empêcher les passages illégaux et déployer du personnel 

militaire aux endroits stratégiques; introduire une réforme du droit d’asile pour permettre des déportations plus rapides. 

Parti 4. Permettre aux citoyens canadiens de parrainer des immigrants et des réfugiés à condition qu’ils acceptent de prendre en 

charge les coûts financiers associés et acceptent de prendre la responsabilité de toute activité criminelle à laquelle leur invité 

participe.  

Parti 5. Limiter la croissance démographique en fonction des nouvelles constructions; proposer une diminution modérée de 

l’immigration ; réduire de moitié le nombre d’immigrants temporaires; adopter une approche « dernier arrivé, premier sorti » pour 

les demandeurs d’asile; sévir contre la fraude dans les programmes d’étudiants internationaux et les travailleurs étrangers 

temporaires en contrôlant davantage le processus; appliquer une formule mathématique pour déterminer les cibles d’immigration 

en tenant compte de l’offre de logement et de soins de santé. 

Parti 6. Accorder les droits du travail, sociaux et démocratiques aux travailleurs étrangers, aux réfugiés et aux immigrants; mettre 

fin aux expulsions. 

Parti 7. Proposer une augmentation modérée de l’immigration; suspendre l’Entente sur les tiers pays sûrs avec les États-Unis et 

travailler de toute urgence avec les provinces et territoires pour développer l’infrastructure nécessaire au filtrage, au traitement et 

à l’orientation des nouveaux arrivants; élargir les dispositions relatives aux réfugiés afin d’inclure les citoyens ciblés par le 

gouvernement des États-Unis. 

Parti 8. Limiter l’immigration jusqu’à ce qu’elle revienne à une tendance durable et à un niveau prépandémique; refouler les 

demandeurs d’asile à la frontière en vertu de l’Entente sur les tiers pays sûrs en vigueur avec les États-Unis; réduire de 6.2% à 5% 

d’ici 2027 le pourcentage d’immigrants temporaires. 

Parti 9. Donner la résidence permanente aux travailleurs migrants et aux étudiants internationaux en plus d’ouvrir les permis de 

travail; mettre  fin à la déportation des travailleurs sans documents légaux. 

Parti 10. Proposer une diminution importante de l’immigration; assurer une répartition équitable des demandeurs d’asile entre le 

Québec et les autres provinces; déposer un projet de loi pour assurer l’encadrement des demandeurs d’asile, notamment pour traiter 

plus rapidement leurs dossiers; proposer un crédit d’impôt pour les nouveaux arrivants et les nouveaux diplômés qui s’établissent 

en région; exiger le transfert de tous les pouvoirs en immigration au Québec, incluant le Programme de mobilité internationale; 

exiger que le fédéral consulte le Québec et les provinces afin d’ajuster ses cibles d’immigration à leur capacité d’accueil; exiger 

que le fédéral permette à Québec d’octroyer la résidence permanente conditionnelle à l’établissement en région; créer un volet 

d’urgence au ministère de l’Immigration pour lui permettre de secourir plus rapidement les réfugiés lors de crises majeures; 

permettre des permis sectoriels et régionaux ouverts pour les travailleurs étrangers temporaires; déposer un projet de loi pour 

mieux encadrer les demandes d’asile. 

Parti 11. Imposer un moratoire sur les nouveaux résidents permanents jusqu’à ce que les problèmes qui découlent de l’immigration 

soient résolus; réduire le nombre total d’immigrants et de réfugiés; réduire le nombre d’immigrants liés au programme de 

regroupement familial; réformer le système de points et les programmes associés pour accepter une proportion plus importante 

d’immigrants économiques possédant les compétences voulues dans des secteurs à haute valeur ajoutée; augmenter les ressources 

du SCRS, de la GRC et du ministère de l’Immigration afin de vérifier rigoureusement les antécédents des immigrants et de leur 

faire passer des entrevues; déporter les travailleurs temporaires étrangers, les étudiants étrangers, les demandeurs d’asile et les 

visiteurs qui restent au Canada après l’expiration de leur visa ou le rejet de leur demande; réduire considérablement le nombre de 

travailleurs étrangers temporaires; réduire considérablement le nombre de visas accordés à des étudiants étrangers en plus 

d’éliminer la possibilité d’obtenir des permis de travail; accepter moins de réfugiés et revoir les niveaux de priorité; modifier la 

loi pour rendre illégal le tourisme de naissance; retirer le Canada du Pacte mondial pour les migrations des Nations-Unies. 

Parti 12. Adapter l’immigration au marché du travail en limitant le nombre de réfugiés et en se concentrant sur les immigrants 

économiques et hautement qualifiés. 

 

Thème 14. Institutions démocratiques  

Parti 1. Réformer les politiques en matière de droit d’accès à l’information, de violation de l’éthique et de responsabilité des 

politiciens; réduire les dépenses de campagne; valoriser la transparence totale dans toutes les sphères du gouvernement. 
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Parti 2. Mettre fin aux  liens du Canada avec la monarchie; obliger le vote sur les accords de libre-échange au parlement avant 

toute ratification; éliminer le serment des élus fait à Charles III; déposer un projet de loi pour que le poste symbolique de 

gouverneur général soit rémunéré par la somme symbolique de 1$; abolir le Sénat; proposer que les dépenses de visites au Canada 

de la Couronne britannique multimilliardaire lui soient facturées; retourner au financement public des partis politiques; élargir les 

pouvoirs du commissaire à l’éthique et aux conflits d’intérêts; resserrer le registre des lobbyistes; proposer que toute future 

commission d’enquête publique soit dirigée par un commissaire choisi par le parlement. 

Parti 3. Privatiser le Sénat; remplir les coffres de l’État en autorisant l’affichage publicitaire au Sénat et à la Chambre des 

communes. 

Parti 4. Mettre fin aux  liens du Canada avec la monarchie. 

Parti 5. Mettre fin aux liens du Canada avec la monarchie. 

Parti 6. Mettre fin aux  liens du Canada avec la monarchie; passer à un système de représentation proportionnelle où chaque vote 

compte; permettre aux jeunes de voter dès l’âge de 16 ans; rétablir l’allocation par vote afin que les petits partis puissent rivaliser 

équitablement avec les grands partis; créer une assemblée de citoyens pour guider ces changements; renforcer les règles d’éthique 

en politique empêchant les politiciens de devenir des lobbyistes juste après avoir quitté leur poste; protéger les dénonciateurs; 

modifier les lois sur l’accès à l’information afin que les Canadiens puissent voir comment les décisions sont réellement prises. 

Parti 7. Faire une refonte de la constitution pour transformer le Canada en république constitutionnelle; légiférer pour empêcher 

toute forme d’ingérence étrangère dans le processus politique canadien; s’assurer que seulement les drapeaux du Canada ou de 

l’administration en question flottent sur les édifices gouvernementaux et interdire les drapeaux qui réfèrent à des idéologies. 

Parti 8. Donner aux députés la liberté d’exprimer leur opinion sur chaque projet de loi présenté au parlement; réformer le système 

électoral avec des députés élus au suffrage direct et proportionnel mixte; permettre la participation du public à l’élaboration des 

politiques en tant que partie structurée du processus législatif. 

Parti 9. Supprimer les protections qui empêchent les poursuites contre les politiciens lorsqu’ils votent pour des initiatives qui 

finissent par nuire à la population canadienne; travailler à une réforme constitutionnelle qui énumère notre droit inaliénable à la 

liberté d’expression, à la propriété, au port d’armes, à l’autonomie corporelle, à une procédure régulière et au libre-échange. 

Parti 10. S’assurer que le Canada demeure une monarchie. 

Parti 11. S’assurer que le Canada demeure une monarchie; s’assurer que les nominations judiciaires restent indépendantes; 

s’opposer à ce que le gouvernement du Québec ait son mot à dire dans la nomination des juges des cours supérieures. 

Parti 12. Adopter la représentation proportionnelle mixte; rédiger une nouvelle Constitution fondée sur un partenariat égal et 

volontaire entre les nations autochtones, le Québec, les Acadiens et le Canada anglophone. 

Parti 13. Renouveler le processus électoral en finançant le processus démocratique plutôt que les partis eux-mêmes, en favorisant 

la sélection avant les élections, en s’assurant que le vote soit informé et en s’opposant aux partis de gouvernement; adopter une 

constitution moderne par référendum qui assurera la souveraineté du peuple et non des riches; laisser les membres du parlement 

former le gouvernement et choisir la tête de l’État. 

Parti 14. Changer le mode de scrutin actuel pour un mode de scrutin de représentation proportionnelle; s’assurer que suffisamment 

de sièges à la Chambre des Communes soient réservés aux défenseurs de l’environnement; abolir le Sénat pour le remplacer par 

un sénat élu sans que les partis politiques n’y aient leur place; interdire le financement direct des partis pour le remplacer par une 

taxe sur le revenu ; s’assurer que le gouvernement s’adresse aux médias, aux groupes d’intérêt et au public sur les questions de 

politique publique et de recherche financée par le gouvernement. 

Parti 15. Cesser de donner de l’argent public aux partis politiques ou le distribuer à tous les partis de manière équitable; veiller à 

ce que tous les candidats et tous les partis participent aux débats et apparaissent dans les médias financés par le contribuable; revoir 

le système majoritaire uninominal et organiser un référendum pour permettre aux électeurs de changer le système; s’assurer que 

toutes les dépenses du gouvernement soient soumises à l’examen du public; rendre publics tous les salaires des membres du 

gouvernement supérieurs à 100 000$ public; permettre que tous les politiciens et les fonctionnaires soient destitués s’ils 

commettent des infractions criminelles pendant l’exercice de leurs fonctions; faire en sorte que les sénateurs soient élus par les 

provinces dans lesquelles ils résident et non par le Premier ministre; attribuer un nombre égal de sénateurs à chaque province. 

 

Thème 15. Logement  

Parti 1. Créer « Maisons Canada », organisme gouvernemental ayant pour mission de financer et développer les logements 

abordables; doubler le taux de construction résidentielle dans l’objectif d’atteindre 500 000 logements par an; éliminer la TPS pour 

les acheteurs d’une première maison de moins de 1 million; assurer un financement de 25 milliards pour les constructeurs de 

maisons préfabriquées; réduire de moitié les redevances d’aménagement municipales pour les bâtiments résidentiels à logements 

multiples; faciliter la conversion de structures existantes en logements abordables; faire en sorte que davantage d’infrastructures 

critiques soient admissibles au Fonds canadien d’infrastructure pour le logement; implanter une exigence d’efficacité pour la 

chaleur pour les systèmes de chauffage industriels; restructurer le Prêt canadien pour des maisons plus vertes pour cibler les 

ménages à faibles revenus; 

Parti 2. Abroger les règlements hypothécaires fédéraux. 
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Parti 3. Accélérer les investissements du Canada dans les logements destinés aux familles et aux premiers acheteurs; mettre en 

œuvre un instrument de contrôle national des loyers; interdire les baux à durée déterminée, les rénovictions, les démovictions et 

autres pratiques de propriétaires visant à évincer les gens et à faire grimper le prix des loyers; créer un nouveau Transfert canadien 

en matière de logement d’une valeur de 8 milliards sur quatre ans;  interdire la fixation des prix des loyers et la collusion entre les 

géants de l’immobilier, y compris l’utilisation de plateformes de données partagées et d’outils de tarification coordonnés; 

reconnaître le droit des syndicats de locataires à négocier avec les propriétaires; présenter une Charte des droits du locataire afin 

que les fonds fédéraux liés au logement ne soient accordés qu’aux provinces et aux municipalités qui prennent des mesures 

concrètes pour contrôler les loyers et faire baisser le coût du logement; s’engager à ce que chaque quartier compte 20% de 

logements hors marché; soutenir la construction de maisons préfabriquées pour des délais plus courts; accélérer l’octroi de permis 

et les approbations pour des maisons construites plus rapidement; exiger davantage de logements à proximité des voies  de transport 

public; exiger des villes qu’elles autorisent un plus grand nombre de logements collectifs dans tous les quartiers; exiger des villes 

qu’elles autorisent au moins quatre logements sur les terrains résidentiels et davantage de logements collectifs; réserver l’entièreté 

des terrains fédéraux à la construction de plus de 100 000 logements à loyer contrôlé d’ici 2035; construire plus d’un million de 

nouveaux logements, y compris des logements abordables et hors marché, grâce à la formation de 100 000 travailleurs qualifiés;  

moderniser 3,3 millions de logements pour économiser l’énergie; proposer une stratégie de sécurité du logement pour mettre fin 

aux campements et résoudre les problèmes de l’itinérance; élargir le mandat de la Société canadienne d’hypothèques et de logement 

pour qu’elle aide les familles dans l’achat d’une première propriété; interdire l’achat d’immeubles résidentiels par les entreprises; 

bonifier le fonds de protection des loyers; protéger les projets de construction mis à risque par les droits de douane; créer une 

banque pour le logement communautaire et bonifier le Fonds de protection des loyers. 

Parti 4. Respecter les responsabilités des gouvernements locaux et provinciaux en matière de logement; privatiser et démanteler 

la Société canadienne d’hypothèque et de logement (SCHL); collaborer avec les provinces pour lutter contre la spéculation et le 

blanchiment d’argent par les acheteurs étrangers non-résidents sur les marchés financiers. 

Parti 5. Élaborer un mécanisme de contrôle de bénéfices pour les entreprises de construction de nouveaux logements; introduire 

une limite à la revente de maisons; collaborer avec les gouvernements locaux et provinciaux pour faciliter l’obtention de permis 

de construire pour les personnes qui souhaitent construire leur propre maison. 

Parti 6. Réclamer le transfert sans condition au Québec de toutes les sommes investies en logement; simplifier les programmes 

fédéraux et leur arrimage avec ceux du Québec; revoir la définition de « logement abordable » afin de financer davantage la 

construction de logements abordables; augmenter à 20% la proportion de logements hors marché; augmenter et indexer le seuil 

des coûts de rénovation permis par porte pour les HLM; serrer la vis au phénomène des « flips » immobiliers en haussant à deux 

ans la période durant laquelle un propriétaire doit conserver une propriété pour bénéficier de l’exemption de gain en capital; 

faciliter le transfert de terrains et de bâtiments fédéraux en bas du prix du marché; appuyer davantage le logement étudiant; assurer 

que la SCHL offre l’assurance prêt hypothécaire aux résidences pour personnes âgées de moins de 50 unités et investir dans la 

rénovation de celles-ci; s’assurer que les investissements fédéraux en logement soient automatiquement accompagnés de hausses 

de financement pour les infrastructures municipales requises; proposer une aide fédérale majeure aux acheteurs d’une première 

propriété de valeur raisonnable; abolir la TPS pour les premiers acheteurs sur les services afférents; soutenir le remboursement de 

la TPS sur les maisons neuves pour les premiers acheteurs; augmenter et pérenniser le financement en itinérance; proposer des 

investissements en logement résilient dans les communautés nordiques et soutenir les communautés face au dégel du pergélisol. 

Parti 7. Créer des logements sociaux dans tout le Canada; réduire les prix des loyers. 

Parti 8. Imposer des règles pour s’assurer que les logements construits avec de l’argent public demeurent abordables de manière 

permanente; combler les lacunes pour empêcher les criminels d’utiliser l’immobilier pour cacher l’argent sale; éliminer les 

avantages fiscaux injustes des fonds de placement immobilier (FPI); empêcher les  sociétés d’acheter des maisons individuelles; 

mettre sur  pied  le plus grand programme de construction de logements  publics depuis les années 1970; ramener les logements à 

des seuils abordables et préciser ce terme pour qu’il implique de payer son loyer ou son hypothèque à moins de 30% de son revenu 

habituel; financer davantage les bâtiments verts; créer des cohabitations intergénérationnelles pour les aînés et les jeunes. 

Parti 9.  Réduire les achats de maisons par des étrangers; renforcer la cellule familiale et réduire le divorce pour éviter qu’un 

couple ait deux maisons. 

Parti 10. Adopter des politiques qui priorisent l’unité familiale et l’accession à une propriété qui lui est associée; payer une partie 

de l’hypothèque des jeunes couples qui se marient. 

Parti 11. Éliminer la taxe de vente sur les maisons neuves de 1.3 millions ou moins; offrir des primes aux villes qui augmentent 

de 15% le nombre de maisons construites; vendre 6000 bâtiments fédéraux et des terres fédérales pour construire de nouveaux 

logements; limiter la croissance démographique en fonction des nouvelles constructions. 

 

Thème 16. Médias et liberté d’expression 

Parti 1. Augmenter de 150 millions de dollars par année le financement de CBC/Radio-Canada, afin d’élargir le mandat du 

diffuseur public; inscrire le financement de CBC/Radio-Canada dans la Loi sur la radiodiffusion; limiter la diffusion de publicités 

pendant les émissions de nouvelles, d’informations et d’affaires publiques de CBC/Radio-Canada. 
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Parti 2. Abolir tout financement public destiné aux médias canadiens; abroger le projet de loi C-11 qui pourrait être utilisé pour 

réglementer le contenu des usagers sur les plateformes de radiodiffusion en ligne; abroger toute loi ou réglementation existante 

restreignant la liberté d’expression sur Internet. 

Parti 3. Abroger le pouvoir du CRTC, permettant une plus grande concurrence avec les télécommunications; permettre une plus 

grande liberté d’expression sur Internet.  

Parti 4. Bonifier les investissements dans le journalisme local; interdire les bonus aux cadres de CBC/Radio-Canada. 

Parti 5. Ouvrir davantage le secteur des télécommunications à la concurrence; mettre sur pied une stratégie d’Internet nationale 

pour protéger la vie privée et permettre aux citoyens de contrôler leur vie numérique; créer un bureau indépendant pour lutter 

contre la mésinformation et la désinformation; créer un plan de lutte contre l’utilisation et l’abus de l’intelligence artificielle; 

adopter une approche de transparence à l’échelle du gouvernement, avec des ressources pour s’assurer que tous les documents 

publics sont rapidement accessibles en ligne. 

Parti 6. Transférer au Québec les sommes pour le développement de la couverture cellulaire; créer un Conseil de la radiodiffusion 

et des télécommunications du Québec (CRTQ); soutenir la modernisation de Radio-Canada/CBC, conditionnellement à davantage 

d’indépendance entre ces réseaux; exiger la gratuité et l’accessibilité de tous les contenus en ligne du diffuseur public, incluant 

Tou.TVet les chaînes spécialisées; proposer une révision de la réglementation des médias traditionnels aux prises avec la 

concurrence déloyale des multinationales;  s’assurer que les entreprises ne profitent plus de crédit d’impôt pour la publicité sur les 

médias sociaux au détriment des médias traditionnels; reconduire les mesures d’aide à la presse écrite, incluant le partage des 

revenus publicitaires avec les géants du Web et le soutien à la salle de nouvelles; soutenir davantage la distribution des journaux 

locaux; mettre fin à toute dérive de financement de la culture conditionnel au respect d’une ligne éditoriale institutionnelle, comme 

l’envisageait l’Office national du film; proposer des états généraux sur l’avenir de la radiodiffusion; réformer la Loi sur l’accès à 

l’information; réformer la Loi sur la protection de la vie privée pour faire de la protection de la vie privée un droit fondamental. 

Parti 7. Privatiser CBC-Radio-Canada; s’attaquer au problème de la partialité des médias; veiller à ce que tous les candidats et 

tous les partis participent aux débats et apparaissent dans les médias financés par le contribuable; défendre davantage la liberté 

d’expression. 

Parti 8. Retirer le financement public de CBC, mais préserver celui de Radio-Canada; mieux financer les salles de nouvelles 

locales; accorder l’accès aux subventions fédérales aux médias alternatifs de droit et l’accès à la Tribune de la presse parlementaire 

à Ottawa; éliminer les programmes d’aide aux médias écrits sous forme de crédits d’impôt; abroger le projet de loi C-63 sur les 

préjudices en ligne. 

Parti 9. Élaborer un programme pour lutter contre la haine en ligne et collaborer avec les plateformes de médias sociaux pour 

supprimer les contenus haineux et extrémistes; réformer les politiques en matière de droit d’accès à l’information; valoriser la 

transparence totale dans toutes les sphères du gouvernement. 

Parti 10. Soutenir les programmes qui apprennent aux gens à repérer les fausses informations; augmenter le financement public 

des médias canadiens de qualité et garantir un financement stable et suffisant à Radio-Canada-CBC; explorer toutes les voies 

légales pour restreindre la propriété étrangère des principaux actifs médiatiques canadiens; appliquer les réglementations sur la 

publication de contenu aux réseaux sociaux et ainsi rendre les entreprises de médias sociaux responsables du contenu publié sur 

leurs différentes plateformes; modifier les lois sur l’accès à l’information afin que les Canadiens puissent voir comment les 

décisions sont réellement prises; libérer les Canadiens des lois sur la propriété intellectuelle dictées par les États-Unis; mettre en 

place et appliquer des protections strictes en matière de confidentialité des données afin de protéger les Canadiens contre 

l’utilisation malveillante de leurs informations par des entreprises étrangères. 

 

Thème 17. Relations diplomatiques, aide étrangère et organisations internationales  

Parti 1. Barrer l’accès à Donald Trump à la réunion du G7 prévue en Alberta en réaction aux menaces concernant la souveraineté 

du Canada; consacrer 0,7% du revenu national brut à l’aide internationale. 

Parti 2. Créer un front diplomatique et économique commun avec d’autres démocraties partageant nos valeurs afin de résister aux 

États-Unis; réengager le Canada de manière significative dans les système des Nations Unies; offrir à l’ONU une alternative pour 

y établir son quartier général; créer une coalition avec des partenaires pour refinancer l’ONU; explorer toutes les options 

disponibles pour approfondir nos liens économiques, politiques et de défense avec l’Union Européenne; s’assurer que le Canada 

respecte le droit international et soutienne pleinement la Cour pénale international ainsi que la Cour internationale de justice; 

reconnaître l’État palestinien; interdire à Donald Trump et aux principaux responsables étatsuniens de se rendre au Canada; 

réévaluer toute collecte et tout partage de renseignements avec les États-Unis. 

Parti 3. Libérer la Palestine et mettre fin au génocide; s’opposer à de faux-prétextes pour intervenir dans les affaires d’autres États; 

s’opposer aux sanctions pour valoriser des changements de régimes; défendre la Charte de l’ONU contre la loi du plus fort à 

l’échelle internationale. 

Parti 4. Investir en aide internationale à hauteur de 0,7% du revenu national brut, avec un meilleur suivi des investissements; 

contribuer davantage pour compenser les coupes de Donald Trump dans le financement des organisations mondiales comme 

l’OMS ou l’UNESCO; prioriser les relations avec la francophonie; consolider les relations avec les nations sans État et non 
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souveraines et réitérer leur droit à l’autodétermination; valoriser l’indépendance du Québec à l’échelle internationale; mettre en 

œuvre un registre des agents étrangers. 

Parti 5. Adopter une coopération diplomatique plus étroite avec les parties prenantes de l’Arctique, comme moyen de prévenir les 

conflits internationaux; éliminer toutes les formes d’aide étrangère de gouvernement à gouvernement; chercher une nouvelle 

relation avec nos alliés qui les obligerait à ne plus s’engager dans l’aventurisme militaire, l’intervention, l’édification de la nation 

et l’impérialisme; ne pas appuyer les initiatives de l’OTAN et de l’ONU qui portent atteinte à la souveraineté des Canadiens; 

refuser les accords internationaux qui soumettent le Canada à des tribunaux internationaux. 

Parti 6. Soutenir l’Ukraine en lui vendant de l’énergie canadienne grâce à des projets d’oléoduc; s’opposer à ce que la Russie 

réintègre le G7; couper massivement l’aide étrangère, y compris l’aide pour les réfugiés palestiniens, mais pas l’aide à l’Ukraine. 

Parti 7. Se retirer de l’Organisation des nations unies; se retirer du Forum économique mondial; se retirer de l’Organisation 

mondiale de la santé; se retirer de toute organisation qui diminue la souveraineté canadienne; s’assurer qu’aucune entité étrangère 

ne peut contraindre les lois canadiennes; poursuivre tout gouvernement étranger ou organisation étrangère qui interfère dans les 

élections et autres affaires politiques canadiennes; s’assurer que toute l’aide étrangère profite aux intérêts stratégiques du Canada. 

Parti 8. Renégocier les ententes bilatérales avec les États-Unis, mais seulement après que Donald Trump aura cessé les menaces 

de faire du Canada le 51e État;  imposer des contre-tarifs aux États-Unis, sans aller jusqu’à opter pour une approche « dollar pour 

dollar »; explorer de nouvelles opportunités de diversification commerciale et renforcer les liens entre le Canada et les alliés 

historiques et « fiables », comme la France et le Royaume-Uni. 

Parti 9. Promouvoir une politique étrangère de paix et de désarmement en retirant le Canada de l’OTAN et du NORAD; mettre 

en œuvre le boycottage, le désinvestissement et les sanctions contre Israël. 

Parti 10. Revoir l’ensemble de l’aide étrangère.  

Parti 11. Favoriser une politique étrangère qui mette l’accent sur des objectifs progressifs à long terme et sur une vision réaliste 

quant au rôle qu’une puissance moyenne peut jouer; élaborer une politique étrangère adéquate grâce à une commission nationale 

indépendante. 

Parti 12. Être des leaders mondiaux dans l’eau potable, l’énergie et la justice plutôt que l’avortement, la confusion de sexe et la 

dette; défendre la liberté à vaste échelle; soutenir Israël et appuyer son droit d’exister et de se défendre; s’opposer fermement au 

terrorisme au pays et à l’étranger; empêcher les citoyens qui participent au terrorisme de revenir au Canada ou les obliger à faire 

face à des accusations pour terrorisme. 

Parti 13. Faire des relations internationales la priorité numéro un; ramener le pôle magnétique de la Russie vers le Canada; vendre 

les postes d’ambassadeurs aux plus offrants. 

Parti 14. Donner la priorité aux relations avec notre principal partenaire commercial et de défense, les États-Unis d’Amérique; se 

retirer de toutes les organisations sous l’égide de l’ONU qui menacent notre souveraineté; supprimer l’aide internationale au 

développement et se concentrer uniquement sur l’aide humanitaire d’urgence. 

 

Thème 18. Relations interprovinciales,  pouvoir des provinces et statut du Québec 

Parti 1. Reconnaître le droit à l’autodétermination du Québec; créer une union libre et égale du Canada entre le peuple québécois, 

le peuple inuit, les peuples indigènes et la nation métis. 

Parti 2. S’opposer à l’indépendance du Québec; maintenir à son niveau actuel l’influence du gouvernement fédéral sur la manière 

dont les provinces mènent leurs affaires. 

Parti 3. Supprimer les barrières interprovinciales au commerce; tout faire pour éliminer la polarisation et la division dans la société 

canadienne en favorisant une identité commune; s’opposer à toute forme d’éclatement du Canada; réviser la formule de 

péréquation; octroyer aux provinces un plus grand contrôle sur les ressources naturelles; faire annuler la loi 96 sur la protection de 

langue française et la Loi sur la laïcité du Québec. 

Parti 4. Éliminer le mandat de péréquation entre les provinces. 

Parti 5. Faire appel aux tribunaux si des provinces violent la Loi canadienne sur la santé pour privatiser les soins ; s’assurer que 

les provinces adoptent d’une loi semblable comme condition pour obtenir le financement fédéral en santé; augmenter un peu 

l’influence du gouvernement fédéral sur la manière dont les provinces mènent leurs affaires; travailler avec les provinces pour 

éliminer les barrières commerciales interprovinciales; commencer les travaux sur un réseau électrique est-ouest construit avec des 

matériaux canadiens et des travailleurs syndiqués. 

Parti 6. S’opposer à l’indépendance du Québec; rédiger une nouvelle Constitution fondée sur un partenariat égal et volontaire 

entre les nations autochtones, le Québec, les Acadiens et le Canada anglophone; créer la licence professionnelle « Sceau bleu » 

pour permettre aux ingénieux de travailler dans toutes les provinces; diminuer l’influence du gouvernement fédéral sur la manière 

dont les provinces mènent leurs affaires; offrir aux provinces une prime pour éliminer les barrières interprovinciales. 

Parti 7. Promouvoir l’indépendance du Québec; s’opposer à toute remise en question de l’utilisation de la clause dérogatoire par 

le Québec; réclamer le transfert au Québec du programme fédéral de soins dentaires; exiger la présence d’un représentant du 

Québec lors d’éventuelles négociations commerciales avec les États-Unis; lutter contre le pouvoir fédéral de dépenser, à la source 

du déséquilibre fiscal; relancer le débat sur l’intelligence artificielle en s’assurant que ce soit le Québec qui ait compétence en cette 
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matière; diminuer l’influence du gouvernement fédéral sur la manière dont les provinces mènent leurs affaires; s’opposer à toute 

tentative d’imposer des politiques néfastes au Québec sous prétexte de libre-échange interprovincial, comme l’affaiblissement de 

la langue française ou l’imposition d’un gazoduc; réclamer le transfert sans condition au Québec de toutes les sommes investies 

en logement; exiger une déclaration de revenus unique administrée par Québec; soustraire le Québec à l’application de la Loi sur 

les langues officielles pour que le Québec soit seul maître d’œuvre de sa politique linguistique; exiger une participation québécoise 

sélectionnée par le Québec  pour représenter nos intérêts à la table de négociation de tout accord commercial; rapatrier les pleins 

pouvoirs en matière de pêches du fédéral au gouvernement québécois; proposer le transfert de tous les pouvoirs en matière d’arts 

et de culture au Québec; exiger le transfert de tous les pouvoirs en immigration au Québec, incluant le Programme de mobilité 

internationale; exiger que le fédéral consulte le Québec et les provinces afin d’ajuster ses cibles d’immigration à leur capacité 

d’accueil; défendre le principe de souveraineté environnementale du Québec, en vertu duquel les lois du Québec et les règlements 

d’aménagement de notre territoire priment sur les lois fédérales; défendre les compétences du Québec en matière de finance et de 

valeurs mobilières, menacées par Toronto; refuser que le fédéral puisse développer seul des stratégies pancanadiennes concernant 

les minéraux stratégiques sans la participation des provinces; exiger la cession au Québec des parcs fédéraux sur le territoire 

québécois; réitérer que le rôle du fédéral en matière d’infrastructure se résume à sa participation financière; exiger qu’Ottawa 

transfère ses pouvoir en matière de navigation en eau douce afin que Québec et les villes puissent contrôler l’impact des bateaux 

sur l’érosion des berges. 

Parti 8. S’opposer à l’indépendance  du Québec; diminuer l’influence du gouvernement fédéral sur la manière dont les provinces 

mènent leurs affaires; s’assurer qu’il n’y a pas de programmes fédéraux qui empiètent sur les compétences provinciales; réduire 

de façon substantielle le montant total des paiements de péréquation aux provinces, mettre fin aux augmentations automatiques 

annuelles en fonction du PIB nominal et s’assurer que seules les provinces avec les besoins les plus grands en bénéficient; mettre 

sur pied un comité parlementaire chargé de revoir la formule actuelle de péréquation, en s’assurant que la nouvelle formule respecte 

la Constitution, responsabilise les gouvernements provinciaux et est équitable; nommer un ministre du Commerce intérieur dont 

la seule responsabilité sera de mener des études, sensibiliser le public et de contrecarrer l’influence des intérêts particuliers 

bénéficiant aux obstacles entre les provinces; recourir au paragraphe 91 de la Constitution qui confère à Ottawa le pouvoir exclusif 

de légiférer relativement au commerce international et interprovincial, pour forcer les provinces à appliquer le principe de la 

reconnaissance mutuelle. 

Parti 9. Pour créer un Canada plus égalitaire, redessiner les cartes pour que les provinces soient carrées comme la Saskatchewan; 

par souci d’équité entre toutes les provinces canadiennes, appliquer la loi sur les mesures de guerre aux 9 provinces qui ne l’ont 

pas vécu en octobre 1970. 

Parti 10. S’opposer à l’indépendance du Québec; augmenter un peu l’influence du gouvernement fédéral sur la manière dont les 

provinces mènent leurs affaires. 

Parti 11.  Décentraliser le pouvoir vers les provinces; assurer une représentation adéquate de l’Alberta et de la Saskatchewan dans 

les décisions du gouvernement fédéral et augmenter leurs sièges à la Chambre des communes; valoriser davantage l’autonomie 

des provinces plutôt que la répartition des richesses entre celles-ci; donner une plus grande autonomie aux provinces concernant 

le contrôle sur leurs ressources naturelles; permettre aux provinces de collecter davantage de revenus sans interférence du 

gouvernement fédéral; abolir les paiements de péréquation et faire un amendement à la constitution pour qu’il soit impossible de 

la réintroduire. 

Parti 12. S’opposer à l’indépendance du Québec; s’opposer à ce que le gouvernement du Québec ait son mot à dire dans la 

nomination des juges des cours supérieures; mettre sur pied un « Fonds pour la diversification de corridors commerciaux » de 5 

milliards pour stimuler les échanges entre provinces; maintenir à son niveau actuel l’influence du gouvernement fédéral sur la 

manière dont les provinces mènent leurs affaires; supprimer les barrières commerciales interprovinciales (harmonisation 

réglementaire, reconnaissance des règles et normes) et réduire la duplication ou le chevauchement des règles provinciales; prioriser 

les projets d’intérêt national traversant les frontières interprovinciales; accroître la mobilité interprovinciale dans le système de 

santé canadien en assurant la reconnaissance mutuelle des diplômes des professionnels.  

Parti 13. Reconnaître le droit des nations à l’autodétermination, y compris le droit à faire sécession; abroger la Loi sur la clarté 

référendaire; rédiger une nouvelle Constitution fondée sur un partenariat égal et volontaire entre les nations autochtones, le Québec, 

les Acadiens et le Canada anglophone. 

 

Thème 19. Santé   

Parti 1. S’assurer que le secteur privé ne joue un rôle ni plus ni moins important dans les soins de santé; s’opposer  à la prise en 

charge du coût des  médicaments sur ordonnance pour tous les Canadiens; créer la licence professionnelle « Sceau bleu » pour 

permettre aux médecins et infirmières de travailler dans toutes les provinces; maintenir le programme d’accès aux soins dentaires 

; exclure tout élargissement de l’aide médicale à mourir aux personnes souffrant de démence. 

Parti 2. Diminuer de façon importante le rôle du privé dans les soins de santé; prendre en charge le coût des  médicaments sur 

ordonnance pour tous les Canadiens; permettre à tous les Canadiens d’avoir accès à des médecins de famille et à des soins de santé 

de base d’ici 2030 en formant, en embauchant plus de médecins et en mettant en place un système de permis pancanadien; accorder 
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1% supplémentaire aux transferts en santé vers les  provinces; modifier la Loi canadienne sur la santé pour empêcher les entreprises 

de facturer les soins de santé aux patients; faire appel aux tribunaux si des provinces violent la Loi canadienne sur la santé pour 

privatiser les soins et modifier cette loi pour empêcher les entreprises de facturer des soins de santé aux patients; s’assurer que les 

provinces adoptent d’une loi semblable comme condition pour obtenir le financement fédéral en santé; empêcher que les 

entreprises américaines puissent acheter des établissements de soins de santé au Canada; livrer une couverture d’assurance 

médicaments complète dans les quatre prochaines années, en commençant par les médicaments essentiels; rendre l’avortement 

plus accessible partout au Canada; s’opposer à toute réduction des services publics en santé. 

Parti 3. S’opposer à toute privatisation de programmes sociaux ou d’institutions publiques; fournir des soins gratuits pour tous. 

Parti 4. Faire de la santé la priorité numéro un; réduire l’achalandage dans les urgences en éliminant les salles d’attente; fournir 

des stéroïdes à tous les employés du réseau afin d’accroître leurs performances et contrer la pénurie de médecins et d’infirmières; 

allouer un budget au développement d’un vaccin pour protéger les générations futures d’un retour politique de Denis Coderre. 

Parti 5. Investir davantage dans les services publics; défendre un système de santé universel. 

Parti 6. Prendre le contrôle public et démocratique du secteur pharmaceutique; appliquer la Loi canadienne sur la santé et annuler 

les privatisations; élargir l’assurance maladie pour y inclure l’assurance médicaments, les soins de longue durée, les soins dentaires, 

les soins de la vue et les soins psychologiques. 

Parti 7. Appuyer un système de santé universel, élargi au point d’inclure les soins dentaires, les soins oculaires et les médicaments, 

et qui traite et soutient les personnes aux prises avec des problèmes comme la toxicomanie et la santé mentale.  

Parti 8. Prendre en charge le coût des  médicaments sur ordonnance pour tous les Canadiens; permettre la prescription de bloqueurs 

de la puberté pour les adolescents; s’assurer que le secteur privé ne joue un rôle ni plus ni moins important dans les soins de santé; 

maintenir le programme d’accès aux soins dentaires et élargie l’accès pour les personnes de 18 à 64 ans; accroître la mobilité 

interprovinciale dans le système de santé canadien en assurant la reconnaissance mutuelle des diplômes des professionnels. 

Parti 9. Favoriser de façon importante le rôle du secteur privé dans les soins de santé; abolir l’assurance-médicament; interdire la 

prescription de bloqueurs de la puberté pour les adolescents; se retirer de l’Organisation mondiale de la santé; s’opposer à la prise 

en charge des soins dentaires; abroger la Loi canadienne sur la santé et créer les conditions pour les gouvernements des provinces 

et territoires mettent en place des systèmes mixtes public-privé universels; remplacer les paiements en argent du Transfert canadien 

en matière de santé aux provinces et aux territoires par un transfert permanent de points d’impôt d’une valeur équivalente et mettre 

en place au programme d’indemnisation des provinces les plus pauvres; soutenir la recherche médicale et le développement de 

thérapies pour traiter la covid-19 et d’autres maladies virales; cesser de soutenir financièrement une province qui impose un 

confinement à sa population; s’opposer à la vaccination obligatoire, aux passeports vaccinaux et à d’autres mesures de ce types; 

abolir les passeports vaccinaux pour les voyageurs; s’opposer aux obligations de vaccination et aux tests réguliers pour les 

travailleurs fédéraux. 

Parti 10. Éliminer la possibilité de recourir à l’aide médicale à mourir; valoriser des soins palliatifs de qualité plutôt que de 

valoriser l’aide médicale à mourir; empêcher que des employés de la santé posent des gestes qui vont à l’encontre de leur 

conscience, surtout concernant l’aide médicale à mourir; mettre davantage l’accent sur les soins préventifs et la médecine 

alternative; s’assurer que les grandes sociétés pharmaceutiques ne puissent pas conserver leur monopole sur les protocoles de 

traitement et l’accès aux médicaments; réduire les listes d’attente pour les traitements urgents en accréditant plus de médecins 

qualifiés et en supprimant le financement des procédures programmées telles que l’avortement, l’euthanasie et la chirurgie de 

« réaffectation de sexe »; intégrer des caractéristiques de conceptions modernes dans les nouvelles constructions hospitalières pour 

limiter la propagation des maladies infectieuses. 

Pari 11. Diminuer de façon importante le rôle du privé dans les soins de santé et renforcer les système public; prendre en charge 

le coût des  médicaments sur ordonnance pour tous les Canadiens grâce à un régime universel d’assurance-médicaments; investir 

davantage dans les services de santé; fournir un financement stable et à long terme aux provinces et aux territoires en santé; former 

et embaucher davantage de professionnels de la santé pour améliorer l’accès et réduire les temps d’attente; fournir des soins 

dentaires à un plus grand nombre de Canadiens qui n’en ont pas les moyens; couvrir les soins de santé mentale afin que chacun 

puisse obtenir l’aide dont il a besoin et les rendre plus accessibles dans les communautés, les écoles et les prisons; soutenir 

davantage les proches-aidants; protéger les droits de la communauté LGBTQ2+ et leur accès à des soins de santé; veiller à ce que 

le Canada puisse produire ses propres fournitures d’urgence, comme des vaccins; interdire certaines importations alimentaires et 

pharmaceutiques étatsuniennes susceptibles d’être affectées par le démantèlement de la Food and Drug Administration aux États-

Unis.  

Parti 12. Abroger la Loi canadienne sur la santé pour donner plus de pouvoir aux gouvernements provinciaux; rendre entièrement 

légal l’accès aux soins privés; donner aux chercheurs plus de liberté pour expérimenter des nouvelles technologies de santé et de 

nouveaux traitements; permettre aux relations patient-médecin d’explorer une plus grande diversité de traitements; permettre aux 

gouvernements provinciaux de déterminer si les individus ont besoin ou non d’une ordonnance pour certaines formes de 

médicaments; ne plus adopter des mesures de confinement dans le cadre des compétences du gouvernement fédéral; s’opposer 

fermement à toute forme de coercition gouvernementale concernant des vaccins ou à toute ingérence gouvernementale dans les 
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affaires d’entreprises privées à cet égard; ne pas exiger de passeport vaccinal et laisser les gens du marché libre trouver la meilleure 

façon d’aller de l’avant. 

Parti 13. Diminuer le rôle du privé dans les soins de santé; s’opposer à la prise en charge du coût des médicaments sur ordonnance 

pour tous les Canadiens par le gouvernement fédéral ; investir davantage dans les services publics en santé; réclamer le transfert 

au Québec du programme fédéral de soins dentaires; hausser de 35% les transferts fédéraux en santé; viser le développement de 

l’autonomie pharmaceutique du Québec. 

Parti 14. Interdire l’aide médicale à mourir. 

Parti 15. Accroître la capacité à fabriquer des vaccins et des médicaments essentiels. 

 

Thème 20. Transport 

Parti 1. Supprimer les péages sur le pont de la Confédération; éliminer les déductions pour les avions d’affaires de luxe et permettre 

aux entreprises de déduire l’équivalent du prix d’une place à bord d’un vol commercial; ne pas financer le tramway de Québec. 

Parti 2. Réduire le prix du carburant; prendre le contrôle public et démocratique d’Air Canada, du CN et des industries 

automobiles; construire une voiture électrique abordable, des grands réseaux de transport en commun et un réseau ferroviaire 

interurbain. 

Parti 3. Ouvrir davantage le secteur du transport à la concurrence.  

Parti 4. Financer davantage le transport en commun dans les villes; appuyer la construction d’un train à grande vitesse pour relier 

Québec à Windsor; investir dans Postes Canada afin de renforcer sa capacité de livraison et lui permettre de remplacer la part de 

marché d’Amazon. 

Parti 5. Défendre que la filière batterie soit développée au Québec à proximité de la ressource; développer un TGV et un meilleur 

transport ferroviaire entretemps; doubler le financement du transport collectif et soutenir tous les projets sélectionnés par le 

Québec; investir dans le maintien des actifs de transport en commun; proposer un soutien financier aux efforts des provinces pour 

développer un réseau de bornes de recharge; déposer un projet de loi obligeant les concessionnaires automobiles à tenir en stock 

un minimum de petits véhicules électriques; remettre en place un crédit d’impôt d’une durée limitée pour l’achat ou la location 

d’un véhicule électrique, neuf ou usagé, tout en modulation selon les revenus et en permettant d’y recourir une seule fois; donner 

un crédit d’impôt pour un abonnement de transport en commun ou l’utilisation d’un service d’autopartage. 

Parti 6. Installer la pédale à frein du côté du passager dans les véhicules pour favoriser le covoiturage; obliger les constructeurs 

automobiles à construire plus de voitures vertes (vert forêt, vert pâle, vert kaki et vert fluo); faire du transport la priorité numéro 

un; éliminer toutes les limites de vitesse lors des tempêtes de neige pour que les gens passent le moins de temps possible sur la 

route; utiliser du caoutchouc plutôt que du béton lors de la fabrication des routes dans les grandes villes afin de réduire le nombre 

de blessures chez les cyclistes; permettre désormais de tourner à gauche ou d’aller tout droit à un feu rouge; mandater des 

archéologues afin de découvrir si des vestiges de routes existent réellement sous les nids de poule montréalais. 

Parti 7. Renforcer la chaîne automobile canadienne en mobilisant des fonds publics pour donner la priorité aux véhicules construits 

au Canada et créer des emplois; réintégrer les remboursements pour l’achat de voitures électriques; développer l’infrastructure des 

bornes de recharge grâce à des fonds d’obligations vertes et à un financement public-privé; prioriser l’achat de véhicules construits 

au Canada pour la flotte gouvernementale. 

Parti 8. Réinstaurer les remboursements pour l’achat de voitures électriques et augmenter le rabais à 10 000$ pour celles fabriquées 

au Canada; soutenir le projet de train à grande vitesse Toronto-Québec sous une forme publique; retirer la TPS sur les voitures 

construites au Canada. 

 

Thème 21. Travail, assurance-emploi, pensions, syndicats. 

Parti 1. Supprimer les obstacles à l’accès à l’assurance-emploi en réduisant le seuil d’admissibilité à un norme universelle de 360 

heures; comme lors de la pandémie, assurer des prestations pour soutenir les entrepreneurs à risque et les travailleurs indépendants 

qui perdent leur travail et leur revenu; prolonger la durée des prestations d’assurance-emploi à 50 semaines; augmenter le niveau 

des prestations à deux tiers de la rémunération assurable, avec une prestation hebdomadaire minimale de 450 dollars; supprimer 

le délai d’attente d’une semaine; élargir le programme de partage du travail de l’assurance-emploi pour répartir les heures de travail 

entre les travailleurs; faire une réforme du Programme des travailleurs étrangers temporaires et donner accès à tous ces travailleurs 

à des permis de travail ouverts afin d’éviter les abus de certains employeurs; doubler la Prestation canadienne pour les personnes 

handicapées; inclure les syndicats dans la révision des ententes afin que les travailleurs aient leur mot à dire sur leur avenir; 

privilégier les entrepreneurs dont la main-d’œuvre est syndiquée dans le processus de sélection des offres. 

Parti 2. Introduire un Compte de sécurité du revenu personnel pour donner aux Canadiens le contrôle de leurs propres fonds de 

pension; empêcher que des services essentiels ne soient menacés par des grèves ou des lock-out; cesser de supporter financièrement 

ceux qui ne veulent pas travailler. 

Parti 3. Assurer le maintien du programme d’assurance-emploi selon son niveau actuel; supprimer la période d’attente d’une 

semaine pour obtenir l’assurance-emploi pour les pertes d’emplois liées aux droits de douane; réduire de 25% le montant minimum 
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à retirer d’un fonds enregistré de retraite et augmenter le supplément de revenu garanti de 5% pour la prochaine année; élargir la 

déduction d’impôts pour la mobilité de la main-d’œuvre. 

Parti 4. Donner ni plus ni moins d’assurance-emploi; reporter de deux ans la date à laquelle les aînés doivent retirer leurs 

économies de REER; mettre fin aux récupérations fiscales sur les aînés qui souhaitent rester actifs et travailler plus longtemps; 

protéger les prestations pour les aînés et maintenir l’âge de la retraite à 65 ans, permettre aux aînés de gagner jusqu’à 34 000$ non 

imposables et de conserver leurs économies dans des REER jusqu’à 73 ans; maintenir la loi anti-briseurs de grève. 

Parti 5. Mettre en œuvre progressivement un programme de revenu de base; accroître les protections pour les travailleurs du 

secteur privé; améliorer le Régime de Pensions du Canada, financé par des redevances issues de l’exploitation des ressources non 

renouvelables. 

Parti 6. Modifier les lois sur la faillite pour payer les salaires et les retraites des travailleurs en priorité; réduire la semaine de 

travail à 32h rémunérée à 40h; augmenter le salaire minimum à 25$ de l’heure; étendre l’assurance-emploi pour que tous les 

chômeurs reçoivent 90% de leur salaire antérieur pendant toute la durée du chômage; augmenter les pensions publiques pour que 

chacun puisse recevoir des prestations complètes à partir de 60 ans; adopter une Charte des droits du travail garantissant le droit 

de grève, de piquetage et d’organisation; instaurer un revenu viable garanti; instaurer l’équité salariale et professionnelle. 

Parti 7. Conserver le niveau d’assurance-emploi actuel; protéger les travailleurs contre les perturbations commerciales et 

l’intimidation économique; introduire un Revenu minimum garanti pour que personne ne vive dans la pauvreté; élargir les congés 

payés à plus de catégories de situations; élargir les congés payés aux soins aux personnes âgées, aux fausses couches et d’autres 

besoins familiaux; corriger le crédit d’impôt pour personnes handicapées afin qu’il soit plus facile à demander et que davantage 

de personnes puissent obtenir de l’aide; réparer et financer entièrement la Prestation canadienne pour les personnes handicapées 

pour sortir les gens de la pauvreté; créer un fonds national pour aider les personnes handicapées à se procurer des outils essentiels 

comme des fauteuils roulants et des appareils de communication. 

Parti 8. Modifier les critères d’accès à  l’assurance-emploi pour les chômeurs dont la perte d’emploi est directement liée au conflit 

commercial international; faciliter l’accès à l’assurance-emploi et bonifier les prestations (50 semaines et augmentation à 66%); 

exiger que le fédéral éponge la dette de la pandémie de la caisse d’assurance-emploi; appuyer le fonds de travailleurs et défendre 

le maintien de l’âge de la retraite à 65 ans; travailler avec l’industrie culturelle et l’Union des artistes afin de faciliter l’accès des 

artistes à l’assurance-emploi; hausser la pension de vieillesse des 65 à 74 ans de 10%; augmenter le seuil permettant aux personnes 

touchant le Supplément de revenu garanti de travailler davantage sans pénalité dans leurs prestations; proposer des incitatifs fiscaux 

pour les aînés qui choisissent de rester sur le marché du travail. 

Parti 9. Réécrire le Code du travail afin d’ajouter des journées fériées, soit le 1er avril et le jour de l’anniversaire du chef du parti; 

interdire le travail lors des journées fériées; réduire le nombre d’accidents dans les usines, en enveloppant tous les travailleurs dans 

du papier bulle. 

Parti 10. Favoriser les négociations avec les employés plutôt  que les diktats; défendre les droits des travailleurs et s’opposer à la 

criminalisation de leurs luttes et de leurs demandes; favoriser le contrôle de l’économie par les travailleurs.  

Parti 11. Soutenir une application d’une législation du travail plus stricte; accorder la priorité à l’équité salariale et exiger des 

employeurs qu’ils fassent preuve de transparence en matière de rémunération.  

Parti 12. Donner ni  plus ni moins d’assurance-emploi. 

 

Noms des partis pour chaque thème :  

Nom des partis du thème 1. 1. Parti libertarien 2. Parti marxiste-léniniste 3. Parti uni 4. Parti de l’héritage chrétien 5. Parti vert 

6. Bloc québécois 7. Parti communiste 8. Parti libéral 9. Parti populaire 10. Parti conservateur 11. Parti rhinocéros 12. Parti 

avenir canadien 13. Nouveau parti démocratique 

Nom des partis du thème 2. 1. Parti communiste 2. Parti libertarien 3. Parti centriste 4. Parti de l’héritage chrétien 5. Nouveau 

parti démocratique 6. Parti populaire 7. Bloc québécois 8. Parti rhinocéros 9 . Parti libéral 10. Parti vert 11. Parti pour la 

protection des animaux 12. Parti uni 13. Parti conservateur 

Nom des partis du thème 3. 1. Parti libertarien 2. Parti centriste 3. Parti populaire 4. Parti uni 5. Bloc québécois 6. Parti de 

l’héritage chrétien 7. Parti rhinocéros 8. Parti vert 9. Parti libéral 10. Parti communiste 11. Parti conservateur 12. Nouveau parti 

démocratique 13. Parti marijuana 14. Parti pour la protection des animaux. 

Nom des partis du thème 4. 1. Parti pour la protection des animaux 2. Parti marxiste-léniniste 3. Parti libéral 4. Parti libertarien 

5. Bloc québécois 6. Parti centriste 7. Parti vert 8. Parti conservateur 9. Parti uni 10. Nouveau parti démocratique 11. Parti 

communiste 12. Parti populaire 13. Parti de l’héritage chrétien 

Nom des partis du thème 5. 1. Parti conservateur 2. Parti avenir canadien 3. Parti pour la protection des animaux 4. Bloc 

québécois 5. Parti libertarien 6. Nouveau parti démocratique 7.  Parti populaire 8. Parti libéral 9. Parti marxiste-léniniste 10. Parti 

communiste 11. Parti centriste 12. Parti uni 13. Parti vert 14. Parti de l’héritage chrétien 15. Parti rhinocéros 

Nom des partis du thème 6. 1. Parti rhinocéros 2. Parti centriste 3. Parti conservateur 4. Parti libéral 5. Parti de l’héritage 

chrétien 6. Parti vert 7. Nouveau parti démocratique 8. Parti uni 9. Parti populaire 10. Bloc québécois  
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Nom des partis du thème 7. 1. Parti rhinocéros 2. Nouveau parti démocratique 3. Parti de l’héritage chrétien 4. Parti uni 5. Parti  

pour la protection des animaux 6. Parti conservateur 7. Parti centriste 8. Parti libéral 9. Bloc québécois 10. Parti communiste 11. 

Parti vert 12. Parti populaire  

Nom des partis du thème 8. 1. Parti vert 2. Parti populaire 3. Parti uni 4. Parti conservateur 5. Parti libéral 6. Parti centriste 7. 

Bloc québécois 8. Nouveau parti démocratique 9. Parti communiste 10. Parti de l’héritage chrétien 11. Parti pour la protection 

des animaux  

Nom des partis du thème 9. 1. Parti pour la protection des animaux 2. Parti marxiste-léniniste 3. Nouveau parti démocratique 4. 

Parti vert 5. Parti conservateur 6. Parti uni 7. Parti de l’héritage chrétien 8. Parti rhinocéros 9. Parti populaire 10. Parti 

communiste 11. Parti libéral 12. Parti libertarien 13. Parti centriste 14. Bloc québécois  

Nom des partis du thème 10. 1. Parti centriste 2. Bloc québécois 3. Parti vert 4. Parti uni 5. Parti libertarien 6. Parti 

conservateur 7. Parti pour la protection des animaux 8. Parti populaire 9. Parti communiste 10. Parti de l’héritage chrétien 11. 

Parti libéral 12. Nouveau parti démocratique 

Nom des partis du thème 11. 1. Parti communiste 2. Parti conservateur 3. Parti libertarien 4. Parti uni 5. Parti de l’héritage 

chrétien 6. Nouveau parti démocratique 7. Parti pour la protection des animaux 8. Bloc québécois 9. Parti populaire 10. Parti 

centriste 11. Parti avenir canadien 12. Parti vert 13. Parti libéral  

Nom des partis du thème 12. 1. Parti populaire 2. Parti marxiste-léniniste 3. Parti populaire 4. Bloc québécois 5. Parti centriste 

6. Nouveau parti démocratique 7. Parti de l’héritage chrétien 8. Parti uni 9. Parti vert 10. Parti communiste 

Nom des partis du thème 13. 1. Nouveau parti démocratique 2. Parti de l’héritage chrétien 3. Parti uni 4. Parti libertarien 5. 

Parti conservateur 6. Parti communiste 7. Parti vert 8. Parti libéral 9. Parti marxiste-léniniste 10. Bloc québécois 11. Parti 

populaire 12. Parti centriste 

Nom des partis du thème 14. 1. Parti centriste 2. Bloc québécois 3. Parti rhinocéros 4. Nouveau parti démocratique 5. Parti 

populaire 6. Parti vert 7. Parti uni 8. Parti avenir canadien 9. Parti libertarien 10. Parti conservateur 11. Parti libéral 12. Parti 

communiste 13. Parti marxiste-léniniste 14. Parti pour la protection des animaux 15. Parti de l’héritage chrétien 

Nom des partis du thème 15. 1. Parti libéral 2. Parti libertarien 3. Nouveau parti démocratique 4. Parti populaire 5. Parti 

centriste 6. Bloc québécois 7. Parti communiste 8. Parti vert 9. Parti de l’héritage chrétien 10. Parti uni 11. Parti conservateur  

Nom des partis du thème 16. 1. Parti libéral 2. Parti populaire 3. Parti libertarien 4. Nouveau parti démocratique 5. Parti avenir 

canadien 6. Bloc québécois 7. Parti de l’héritage chrétien 8. Parti conservateur 9. Parti centriste 10. Parti vert  

Nom des partis du thème 17. 1. Nouveau parti démocratique 2. Parti vert 3. Parti marxiste-léniniste 4. Bloc québécois 5. Parti 

libertarien 6. Parti conservateur 7. Parti uni 8. Parti libéral 9. Parti communiste 10. Parti centriste 11. Parti pour la protection des 

animaux 12. Parti de l’héritage chrétien 13. Parti rhinocéros 14. Parti populaire 

Nom des partis du thème 18. 1. Parti marxiste-léniniste 2. Parti vert 3. Parti centriste 4. Parti libertarien 5. Nouveau parti 

démocratique 6. Parti conservateur 7. Bloc québécois 8. Parti populaire 9. Parti rhinocéros 10. Nouveau parti démocratique 11. 

Parti uni 12. Parti libéral 13. Parti communiste 

Nom des partis du thème 19. 1. Parti conservateur 2. Nouveau parti démocratique 3. Parti marxiste-léniniste 4. Parti rhinocéros 

5. Parti avenir canadien 6. Parti communiste 7. Parti pour la protection des animaux 8. Parti libéral 9. Parti populaire 10. Parti de 

l’héritage chrétien 11. Parti vert 12. Parti libertarien 13. Bloc québécois 14. Parti uni 15. Parti centriste 

Nom des partis du thème 20. 1. Parti conservateur 2. Parti communiste 3. Parti avenir canadien 4. Parti vert 5. Bloc québécois 

6. Parti rhinocéros 7.  Parti libéral 8. Nouveau parti démocratique 

Nom des partis du thème 21. 1. Nouveau parti démocratique 2. Parti de l’héritage chrétien 3. Parti libéral 4. Parti conservateur 

5. Parti pour la protection des animaux 6. Parti communiste 7. Parti vert 8. Bloc québécois 9. Parti rhinocéros 10. Parti marxiste-

léniniste 11. Parti centriste 12. Parti populaire  

 


